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	 La destruction des espaces naturels augmenterait  
également la fréquence des épisodes de pandémie 
comme celle de la COVID-19 qui a paralysé l’économie 
mondiale à partir de mars 2020 (Shields, 2020). Au moment 
d’écrire ces lignes, un consensus se dégage en effet dans 
la communauté scientifique : l’élevage agro-industriel, 
l’effondrement de la biodiversité et la disparition des  
habitats naturels créent des conditions propices à la 
transmission de virus d’origine animale (Carrington, 2020). 
Seule une transition rapide en matière de transport, de 

production d’énergie, d’aménagement urbain, d’agriculture 
et de systèmes industriels et de consommation permettront 
d’éviter un scénario encore plus catastrophique, soit l’at-
teinte d’un réchauffement moyen supérieur à 3 °C d’ici 
2100 (GIEC, 2019).

	 Les projections des Nations unies indiquent qu’il est 
probable que la population mondiale atteigne 9 milliards 
de personnes d’ici 2100. Or, il n’existe pas de modèle 
théorique de développement économique qui permet 
simultanément de ralentir (ou d’arrêter) la dégradation 
des écosystèmes et d’aménager une économie sociale-
ment juste pour un nombre aussi important d’individus  
(Jackson, 2016). L’hypothèse que les gains en efficacité et 
l’innovation technologique permettraient, à eux seuls, le 
développement d’une économie écologiquement soute-
nable et socialement juste ne prend pas en considération 
l’ensemble des dimensions sociales, écologiques, tech-
niques et économiques du problème.

	 Malgré des engagements formels issus de rencontres 
intergouvernementales, force est d’admettre que les  
accords internationaux sont insuffisants. C’est ce dont 
témoignent les dernières décennies : presque 50 ans après 
la publication du rapport Meadows sur les limites de la 
croissance, 30 ans après la conférence de Rio de 1992 
et l’adoption de l’Agenda 21 qui scelle l’engagement de 
plusieurs gouvernements en faveur du développement 
durable, et 5 ans après les accords de Paris où les diri-
geants des pays du monde se sont entendus pour limiter 
à 1,5 °C le réchauffement climatique moyen d’ici 2100,  
la situation se dégrade encore. Plusieurs raisons expliquent 
cet échec : accords climatiques non contraignants, ex-
ternalisation de la production dans les pays en voie de 
développement, influence des lobbys auprès des gouver-
nements, etc. 

Introduction

	 Nous vivons dans un monde en pro-
fonde transformation, traversé par de 
multiples crises. Aux enjeux socioécono-
miques (instabilité financière, inégalités 
économiques croissantes, etc.) s’ajoute 
un problème à la gravité inédite : la dégra-
dation des écosystèmes. Selon le dernier 
rapport du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC)1, 
même lorsqu’on prend le scénario le plus 
optimiste qui prend en considération des 
coupures immédiates et radicales des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), la 
température mondiale aura augmenté de 
1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle 
dès les années 2030. Un tel scénario  
signifierait une multiplication d’épisodes 
météorologiques extrêmes (canicules,  
sécheresses, inondations, etc.) accélérant 
l’effondrement de la biodiversité  et mena-
çant la sécurité et l’approvisionnement 
en nourriture de millions de personnes.

1 https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/

https://www.ledevoir.com/societe/environnement/575925/la-destruction-de-la-nature-une-source-de-pandemies
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/SR15_Summary_Volume_french.pdf
https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-cycle/
https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-cycle/
https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
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Contribuer à une logique  
transformatrice

	 Dans ce contexte, une multitude d’initiatives locales 
voient le jour — qui à leur échelle concourent à des chan-
gements environnementaux et sociaux — et se rangent 
sous un terme de plus en plus usité, celui de « transition ». 
Ces démarches collectives permettent à des communautés 
de déployer des solutions innovantes pour faire face aux 
changements écologiques et sociétaux en cours. Que ce 
soit par le biais de démarches de participation démo-
cratique, de systèmes alimentaires locaux, de projets de 
transport collectif, de conversions d’immeubles ou de 
construction de réseaux s’appuyant sur l’économie circu-
laire, des groupes s’activent aux quatre coins du Québec 
et ailleurs dans le monde pour construire de nouvelles 
approches de développement. Si elles répondent toutes 
à des préoccupations écologiques et sociales, ces initia-
tives sont de nature et de formes très variées. Cette réalité 
rend complexes les démarches qui visent à les repérer et 
à les documenter, et freine la diffusion des pratiques les 
plus porteuses. Les groupes qui les pilotent — qui sont 
parfois informels et qui n’appartiennent pas toujours à 
des réseaux structurés — restent souvent isolés les uns 
des autres et il est difficile de brosser un portrait fidèle 
de la situation. Pour répondre à cet enjeu, l’organisation  
Territoires innovants en économie sociale et solidaire 
(TIESS) a lancé un projet de Cartographie des initiatives 
en transition socioécologique. Interactif et participatif, 
cet outil numérique lancé en décembre 2020 facilite le 
repérage, la diffusion des initiatives et la mise en relation 
des acteurs. 

Vers un cadre d’analyse  
des ITSÉ

	 Le projet de cartographie a supposé un impor-
tant travail de synthèse des connaissances, dont vous 
trouverez ici un aperçu. Afin de pouvoir déterminer ce 
qui relevait ou non d’une initiative de transition socio- 
écologique (ITSÉ), il fallait au préalable s’assurer de bien  
comprendre la trajectoire de cette notion, ses enjeux et 
ses différentes approches 2. Ce n’est que sur la base de 
cet état des lieux que pouvait s’envisager l’élaboration 
d’une définition commune de la transition socioécologique. 
Les deux premières parties dressent donc un bref portrait 
des paramètres sociaux et environnementaux de la tran-
sition et du contexte d’urgence écologique dans lequel 
nous nous situons, urgence qui n’est pas indépendante 
des inégalités socioéconomiques causées par le modèle 
économique en place. La genèse de la notion de transition 
et ses différentes approches y sont explorées.

	 La dernière partie esquisse un cadre d’analyse : elle 
propose une définition à la fois de la transition socio- 
écologique (TSÉ) et des ITSÉ, et met au jeu une typologie 
de critères objectifs permettant de les identifier. Cette 
première définition est appelée à évoluer, et la catégori-
sation sur laquelle elle repose n’a pas la prétention d’être 
exhaustive : elle pourrait être enrichie dans des travaux 
ultérieurs, l’objectif étant de stimuler la discussion sur 
la signification de la transition et sur les acteurs suscep-
tibles de la porter. 

2 La TSÉ est loin d’être le seul terme utilisé pour parler de transition.

3 �Par modèle de développement, nous entendons ici l’articulation cohérente 
à travers le temps des rapports sociaux et des institutions économiques 
d’une société, c’est-à-dire la politique de développement économique et 
social de l’État, les dynamiques propres aux entreprises privées ainsi qu’à 
la société civile. Ces modèles sont propres à un espace économique au 
cours d’une période de son histoire et dépendants de compromis histo-

riques entre l’État, le secteur privé et la société civile (Klein et al., 2009, 
p. 7). Si, conformément à cette définition, l’ÉSS ne constitue pas en soi 
un modèle de développement, la place qu’y occupe les notions de prise 
en charge collective, de répartition de la richesse et du pouvoir et de 
solidarité exercent une influence afin que les modèles de développement  
de l’avenir s’inspirent davantage de ces principes.

Publiée dans notre collection « Points de repère | Cadrages », le livret « L’économie sociale,  
un levier pour accélérer la transition socioécologique ? » propose d’ailleurs de réfléchir à la 
manière dont les acteurs de l’économie sociale et solidaire et de la transition peuvent converger 
et créer des synergies prometteuses. Il éclaire notamment la manière dont l’ÉSS — en déployant 
un certain type d’entrepreneuriat, de propriété et de gouvernance collectives — se pose comme un 
élément d’un modèle de développement 3 susceptible d’accélérer la transition socioécologique.     

Poursuivre la discussion

https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all


À propos  
de cette 
synthèse  
de connais-
sances

	 L’amorce et une large partie de ce 
travail ont été réalisées par Charles 
Guay-Boutet, candidat au doctorat en 
économie écologique/sciences des res-
sources renouvelables à l’Université McGill. 
Il a eu l’occasion de s’intéresser au sujet 
de la transition socioécologique à tra-
vers un stage de quatre mois au TIESS 
dans le cadre du projet de Cartographie  
d’initiatives en transition socioécologique. 
Motivé par le besoin de mieux comprendre 
les différentes acceptions de la transition 
et d’en définir les principaux concepts, 
cet outil collaboratif est une production 
hybride, entre synthèse de connaissances 
et exercice de catégorisation. 

	 Cette publication repose sur une lecture approfondie 
de la littérature scientifique sur la transition, sur l’économie 
sociale et solidaire (ÉSS) et sur les divers mouvements so- 
ciaux et environnementaux. Le premier volet du texte a été  
influencé par les postulats de l’économie écologique et 
par un travail de lecture et de réflexion sur la contribution  
particulière des initiatives entrepreneuriales et ci-
toyennes à la transition par rapport à l’ensemble des 
approches, des acteurs et des mouvements de la tran-
sition. En ce qui concerne les sections de ce document 
dédiées aux initiatives de transition socioécologiques 
(ITSÉ), notre travail s’est nourri de textes issus de la 
base de données d’études de cas en innovation sociale 
du Centre de recherche sur les innovations sociales 
(CRISES) 4 ainsi que des travaux de Marie-Soleil L’Allier et 
René Audet sur les entreprises de la transition socioéco-
logique. Finalement, le document a pris forme suite aux 
commentaires de collègues et de partenaires issus du mi-
lieu académique, de l’économie sociale et d’organisations 
citoyennes. Nous leur en sommes très reconnaissants.

4 https://crises.uqam.ca/publication/cahiers-du-crises

https://tiess.ca/
https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
https://crises.uqam.ca/recherche/base-de-donnees/
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2020-1-page-31.htm
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2020-1-page-31.htm
https://crises.uqam.ca/publication/cahiers-du-crises/
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1.1

L’interpénétration de la société, de l’environnement et de l’économie  �  L’économie 
écologique  �  Le développement durable  �  L’économie stationnaire  �  Le contexte 
d’urgence environnementale  �  L’empreinte écologique et les inégalités sociales  �  
La tarification du carbone  �  La justice environnementale

L’imbrication entre  
société, économie  
et environnement

Abordés dans cette partie
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1.1

Une vision biophysique de l’économie

	 En sciences économiques, peu d’écoles de 
pensée se sont penchées sur l’imbrication entre 
les sociétés humaines et les écosystèmes. Au 
contraire, elles se sont parfois attachées à traiter 
la sphère économique comme une réalité indé-
pendante des autres sphères de la société. 

	 Dans ses travaux sur la mort du libéralisme écono-
mique (La grande transformation, 1944/2009), Karl Polanyi 
évoque cette « désocialisation » sans précédent de l’éco-
nomie. Il avait compris cette interpénétration forte de 
la société, de l’environnement et de l’économie, mais la  
domination de la théorie économique néoclassique eut tôt 
fait de mettre de côté cette intuition pour de nombreuses 
décennies. Proposant un retour à cette vision, l’économie 
écologique s’est développée à partir des années 1980. 
Cette approche théorique argumente qu’économie et 
écosystèmes ne font qu’un. Elle prend comme point de 
départ une représentation biophysique de l’économie : 
toute activité économique requiert une dépense d’énergie, 
une extraction et une transformation de ressources, et 
génère des déchets. L’économie elle-même dépend de 
normes et de conventions sociales (lois, monnaie, etc.). 
Par conséquent, l’économie est encastrée dans la société, 
elle-même encastrée dans des écosystèmes dont elle  
dépend pour assurer son développement. 

	 L’économie écologique étudie l’ensemble de la 
production et des échanges monétaires et non 
monétaires (travail de reproduction familiale,  
bénévolat, entraide, etc.) entre humains. Elle met 
aussi en évidence les services gratuits rendus par 
la nature à la société, c’est-à-dire les « services 
écosystémiques » (purification de l’air et des eaux 
par les végétaux, valeur esthétique et récréative 
des espaces naturels, etc.) (Farley & Costanza, 
2010).

	 Contrairement aux approches conventionnelles qui 
proposent une définition faible de la soutenabilité, l’éco-
nomie écologique défend une définition forte. On entend 
par « soutenabilité faible » qu’à long terme les écosystèmes 
(le capital naturel) peuvent être dégradés s’ils sont remplacés 
par du capital économique (machinerie, outils, etc.). La 
soutenabilité faible cherche à maintenir un stock total 
constant de capital naturel ou économique. Une définition 
forte refuse au contraire l’idée qu’on puisse remplacer 
du capital naturel par du capital économique, la perte du 
premier étant irréversible. Selon cette vision, une économie 
soutenable est une économie où le stock de capital naturel 
est constant. Autrement dit, le fait d’avoir deux fois plus 
d’outils ne compense pas pour une perte nette de matières 
premières non renouvelables (Gendron & Revérêt, 2000, 
cité in Hamel, 2012, p. 45).

	 L’économie écologique n’est pas la seule approche 
théorique en sciences sociales qui tente de saisir les rap-
ports entre économie et environnement. Dès les années 
1970, la sociologie industrielle a débuté une réflexion sur 
la transition technique des systèmes industriels dans un 
programme de recherche traitant de la « modernisation 
écologique ». Ce courant de pensée ne reconnaissant 
pas les dimensions sociales dans cette modernisation (et 
la transmission des innovations dans la société), les « ap-
proches de la transition », ou « sustainability transition » 
[voir p. 24], se sont développées quelques années plus tard 
(Gendron, 2015, p. 56). 

Représentation de l’imbrication  
de l’économie dans la société et  
l’environnement.

Environnement

Social

Économie
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1.11.1

	 L’économie écologique propose pour sa part un modèle théorique cohérent avec une définition 
forte de la soutenabilité, celui d’une économie « stationnaire » (steady-state) qui suppose de ramener  
l’économie à un niveau d’impact environnemental très inférieur à celui prévalant actuellement, ainsi 
qu’à un niveau d’égalité sociale bien supérieur. Une économie stationnaire est caractérisée par : 

1 	� une économie à la population, à la technologie et 
au stock de capital relativement constants ; 

2 	 �une quantité de ressources extraites de l’envi-
ronnement égale à la capacité de régénération 
naturelle de ces ressources ;

3 	 �une quantité de déchets égale à la capacité de 
l’environnement à les absorber (Kallis et al., 2015).

	

 

L’expression sustainable development, traduite de l’anglais par « développement durable », 
apparaît pour la première fois en 1980 dans la Stratégie mondiale de la conservation, une 
publication de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). Par définition, 
« le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs 5 ».

En 1992, le développement durable est propulsé au niveau international grâce au Sommet de la Terre, 
tenu à Rio, sous l’égide des Nations unies. Celui-ci officialise à la fois le terme et le concept des 
trois piliers (économie/écologie/social) qui lui est associé. Le souhait de voir advenir un déve-
loppement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable est 
alors formulé.

Dans sa Loi sur le développement durable (Gouvernement du Québec, 2020), le Québec ajoute 
un segment à la suite de la définition de l’UICN : « Le développement durable s’appuie sur une 
vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions environnementale, 
sociale et économique des activités de développement 6. »

Toujours à l’ordre du jour du travail des Nations unies qui ont adopté 17 objectifs de développement 
durable (ODD) à atteindre pour faire face à la crise écologique d’ici 2030, le développement 
durable est traversé de paradoxes qui ont contribué à l’affaiblir. Employé par une diversité d’acteurs 
dont de grandes multinationales agrochimiques ou extractivistes, l’opérationnalisation de cette 
construction sociale malléable dans laquelle chacun peut piocher quelques-uns des 27 principes  
a démontré certaines limites à ce paradigme (Waridel, 2019).

Le développement durable

	 Contrairement au paradigme du développement durable 
[voir encadré ci-dessous], celui de l’économie stationnaire 
donne plus d’importance aux enjeux écologiques qu’aux 
enjeux d’efficacité économique et s’appuie sur des in-
dicateurs écologiques forts pour s’opérationnaliser. Par 
conséquent, l’économie écologique constitue un paradigme 
essentiel pour réfléchir aux problèmes sociaux et environ-
nementaux.

5 �Citation tirée du rapport de la Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement publié en 1987, Notre avenir à tous (aussi appelé  
« rapport Brundtland », du nom de la présidente de la commission, Mme 
Gro Harlem Brundtland).

6 �Voir site du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques.

https://www.environnement.gouv.qc.ca/developpement/definition.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/developpement/definition.htm
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1.11.1

	 Le schéma ci-dessus représente neuf facteurs qui 
ont une incidence majeure sur la biosphère et sur la stabilité  
des sociétés humaines : les changements climatiques, 
la perte de la biodiversité, l’accumulation de phosphore 
et d’azote dans les terres cultivables, la déforestation, 
l’émission d’aérosols, la dégradation de la couche d’ozone, 
l’acidification des océans, l’utilisation de l’eau potable, 
l’accumulation de polluants dans les écosystèmes. La limite 
quantitative à ne pas franchir sur le plan des perturbations 
pour maintenir l’équilibre de ces écosystèmes est repré-

sentée en vert. L’état de leur dégradation en 2009 est  
indiqué en rouge. Tel que l’expliquent les auteurs, le dé-
passement d’une limite ne signifie pas qu’instantanément 
le système planétaire bascule dans un état défavorable 
aux sociétés humaines, mais qu’il augmente grandement 
nos risques de générer un tel basculement. Le tableau qui 
suit présente les limites planétaires, leur niveau (estimé) 
avant le début de l’ère industrielle (vers 1750) (Rockström 
et al., 2009) et leur état en 2015.

L’état des écosystèmes terrestres : 
le contexte d’urgence environnementale

	 Les écosystèmes obéissent à des dynamiques écologiques qui échappent au contrôle humain. Leur 
équilibre dans le temps obéit à des seuils qui, s’ils sont dépassés, entraînent un basculement, une 
transformation de l’environnement irréversible, nuisible et hostile aux sociétés humaines (Kallis, 2018). 
Cette idée fut mise en évidence par une équipe de chercheurs qui a identifié plusieurs « limites pla-
nétaires » qui, si elles se voient perturbées au-delà d’un seuil quantifiable relativement précis, se 
transformeront pour devenir nocives pour les humains :

Les limites planétaires et de 
leur niveau de perturbation 
(Rockström et al., 2009)
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Limites planétaires, niveaux préindustriels et leur état en 2015  
(L’Allier, 2016)

Limite planétaire  
(établie en 2009)

Niveau avant l’ère  
industrielle

Indicateur en 
2015

Changements  
climatiques

350 ppm de CO2 280 ppm
400 ppm et la tendance  
est à la hausse

Perte de la biodiversité :
Taux d’extinction  
(espèces éteintes/million  
d’espèces par année)

Maintien de 90 % de la  
biodiversité

0.1 — 1
- 84 % de la biodiversité depuis 
le début de l’ère industrielle

Accumulation  
de phosphore et d’azote  
dans les terres cultivables

11 Tg de phosphore/année

62 Tg d’azote/année

- 1 Tg de phosphore/année

0 Tg d’azote/année

22 Tg de phosphore/année

150 Tg d’azote/année

Déforestation Maintien de 75 % du couvert 
forestier original mondial

Presque intact
- 62 % depuis le début de l’ère 
industrielle

Émission d’aérosols

Inconnue mais les effets régio-
naux (tels que les moussons en 
Asie du Sud) surviennent quand 
l’indice AOD est à plus de 0,25

Inconnue

Jusqu’à 0,30 AOD au-dessus de 
l’Asie du Sud mais probablement 
à l’intérieur des limites pour la 
majeure partie du globe

Dégradation  
de la couche d’ozone
(concentration en ozone  
en Dobson unit)

Moins de 5 % en dessous  
du niveau préindustriel

290 DU  
(Dobson Unit, voir  
Rockström et al., 2009)

À l’intérieur des limites sauf 
au-dessus de l’Antarctique

Acidification des océans Point de dissolution des 
coquilles des espèces marines

2.90 Ω  
(et al., 2009)

À l’intérieur des limites et elles 
ne seront pas franchies si l’on 
est en mesure de respecter la 
limite climatique de 350 ppm  
de CO2 dans l’atmosphère

Utilisation de l’eau  
potable

On peut utiliser jusqu’à 4000 
km3 d’eau douce par année

415 km3/année
On utilise actuellement 2 600 
km3 d’eau douce par année

Accumulation  
de polluants dans  
les écosystèmes

Inconnue Inconnue Inconnue

	 Si l’on se fie à ces chiffres, quatre limites planétaires 
sont aujourd’hui dépassées ou sur le point de l’être : les 
changements climatiques, la perte de la biodiversité, la 
perturbation du cycle de l’azote et la perturbation du cycle 

du phosphore. En janvier 2015, les auteurs ont publié, dans 
Science, une actualisation de leurs travaux sur la base de 
ce constat (Steffen et al., 2015).
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L’empreinte écologique, par définition, 
est un indicateur environnemental per-
mettant de mesurer l’impact de l’activité 
humaine sur notre planète. En d’autres 
mots, le calcul de l’empreinte écologique 
permet de déterminer la pression exercée 
par l’homme sur la nature. 

Cet outil permet de déterminer quelle sur-
face de notre écosystème (terrestre et aqua-
tique) doit être utilisée pour répondre à notre 
consommation de ressources, nos activités 
et notre production de déchets. On mesure 
alors le résultat en hectare (ha) par année. 
Il est possible d’appliquer le calcul de l’em-
preinte écologique à une personne, une 
nation, une entreprise ou même à la Terre 
entière.

L’empreinte écologique

La dimension sociale  
de la dégradation environnementale

	 L’économie capitaliste est caractérisée par de 
profondes inégalités (Akbulut & Adaman, 2020) 
entre les sociétés, les classes sociales et les êtres 
vivants, en plus d’engendrer une destruction à 
grande échelle des écosystèmes. Pour transformer 
notre rapport à l’environnement, il faut impérati- 
vement modifier l’organisation sociale de notre 
économie, c’est-à-dire le cadre dans lequel nous 
produisons et échangeons. 

	 Une économie est composée entre autres d’individus 
et d’entreprises productrices de biens et de services ainsi 
que de ménages qui les consomment. Si l’on regarde à 
travers le prisme de la consommation, on peut observer 
une différence marquée de la pollution générée par les 
individus en fonction du niveau de revenu des ménages. 

	 L’empreinte écologique (ecological footprint) permet 
de généraliser la pollution engendrée par le panier de 
consommation d’un ménage selon son niveau de revenu. 
Le revenu détermine en partie la consommation possible 
pour un ménage, ainsi que les écosystèmes productifs 
nécessaires à l’absorption des déchets. Plus un ménage 
consomme de produits et de services, plus la pollution 
engendrée est importante. Même si les plus fortunés 
tendent à consommer davantage de produits et services 
moins polluants (produits biologiques, voitures électriques, 
etc.), ceci est annulé par leur plus grande consommation 
agrégée (plus grande maison, davantage de déplacement 
en voiture, en avion, plus grande consommation de biens 
importés, etc.).

https://carboneutrequebec.com/definition-empreinte-ecologique/
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Part des émissions de CO2  
par décile de revenu à l’échelle 
mondiale (Gore, 2015)

	 Plusieurs études montrent ainsi la disproportion 
des émissions de CO2 résultant de la consommation 
des ménages les plus fortunés (Chancel, 2014 ; 2017). 
Selon Oxfam, les 10 % les plus riches de la population 
mondiale seraient responsables de 50 % des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) liées à la consommation 
(Gore, 2015, p. 1), soit une empreinte carbone 11 fois 
supérieure à celle des 50 % les plus pauvres :

POURCENTAGE DÉMISSIONS DE CO2 DE LA POPULATION MONDIALE
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	 Les conséquences des inégalités socioéconomiques 
sur la dégradation environnementale s’expliquant égale-
ment par l’effet d’imitation, c’est-à-dire que plus les iné-
galités économiques sont fortes au sein d’une population, 
plus les moins nantis consacrent temps et énergie à imiter 
le mode de vie des fortunés (Kempf, 2008). De plus, la pré-
carité économique fait passer au second plan les enjeux 
environnementaux pour des personnes préoccupées par 
leur propre survie (Booth, 2020) 7.

	 Paradoxalement, les conséquences de la dégradation de 
l’environnement risquent d’être principalement assumées 
par les personnes les moins responsables de la pollution : 
les plus démunis. Pour comprendre ce paradoxe, les Nations 
unies mettent en lumière le sort des agriculteurs dans les 
pays en voie de développement. Il faut savoir que 80 % des 

personnes vivant dans une situation d’extrême pauvreté 
sur Terre vivent en milieu rural et que 65 % travaillent dans 
le secteur agricole. L’appauvrissement des terres agricoles 
— résultat d’une surutilisation d’intrants synthétiques, des 
changements climatiques, de l’expansion urbaine et de la 
désertification — affecte davantage ces populations. Les 
pratiques mentionnées ci-haut détruisent les services 
écosystémiques rendus gratuitement par la nature (polli-
nisation naturelle, filtration de l’eau potable, etc.) dont dé-
pend la productivité agricole à long terme. Les plus vulné-
rables se retrouvent donc dans une impasse, notamment 
parce qu’ils ne disposent pas des liquidités ou des capa-
cités d’emprunt nécessaires pour passer à une production 
agroécologique (Bérard, 2020. United Nations Convention 
to Combat Desertification, 2019).

Le même phénomène fut étudié 
par Boyce et Riddle pour les 
États-Unis :

Émissions de GES par niveau  
de dépenses de consommation 
aux États-Unis, au début des 
années 2000 (Boyce & Riddle, 
2007)

ÉMISSIONS DE CARBONE ET DÉPENSES DES MÉNAGES, 2003

7 �L’inverse s’observe aussi. Il existe une forte corrélation entre la portée 
des politiques redistributives au sein d’un pays et l’adoption de politiques 
pro-environnementales (Waridel, 2019).
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8 �Voir billet de blogue sur le site du TIESS.

Comme le montre Hourcade, une taxe carbone à l’émission peut nuire à la compétitivité 
des entreprises et à l’emploi. À l’inverse, une taxe à la consommation désavantage directement 
les salariés et leur consommation. 

Concernant l’effet d’une taxe carbone sur les inégalités sociales, même si les ménages les plus 
riches paient une part supérieure nette de la taxe carbone en raison de leur plus grande consom-
mation, la part relative des dépenses en carburant est beaucoup plus élevée pour les ménages les 
plus pauvres, qui peuvent donc voir une partie plus importante de leur revenu amputée par une 
telle taxe : « C’est pourquoi séparer le lancement d’une taxe carbone des processus de négociation 
sociale et salariale ne peut que conduire à l’échec. » (Hourcade, 2015)

Les effets de la taxe carbone

	 En résumé, les problèmes environnementaux ne 
sont pas indépendants du fonctionnement de l’économie  
inégalitaire. Les plus pauvres souffrent davantage des 
problèmes environnementaux, notamment du point de 
vue des répercussions sur leur santé, parce qu’ils habitent 
dans des territoires vulnérables — pollution des sols, îlots 
de chaleur, etc. Pour s’assurer qu’ils ne soient pas les plus 
affectés par les mesures visant à combattre les dérègle-
ments climatiques, les solutions relatives aux problèmes 
environnementaux doivent prendre à bras-le-corps la 
question sociale. Par exemple, il est admis par plusieurs 
experts en économie écologique que la transition écolo-
gique nécessitera de sortir de l’impératif de croissance 
économique (Pineault, 2020)8 qui dépend d’une surcon- 
sommation/surproduction que les écosystèmes ne peuvent 
soutenir (Daly, 2007). 

	 Il est généralement admis que la tarification du carbone 
fait partie de l’ensemble des mesures nécessaires à la ré-
duction des émissions de GES. Mais les taxes régressives 
à la consommation sur les carburants affectent davantage 
les classes populaires qui sont victimes de la spéculation 
foncière dans les centres-villes et repoussées vers les 

banlieues. Ces personnes économiquement précaires ne 
peuvent rapidement changer leurs modes de déplacement. 
Ces enjeux ont provoqué des mobilisations politiques 
contre ces mesures environnementales nécessaires (nous 
pouvons penser au mouvement des gilets jaunes en France).

	 Ces considérations sur les inégalités sociales sont 
d’autant plus importantes que nous ne produisons pas 
suffisamment de biens sociaux cruciaux pour l’ensemble 
de la population de la planète. Comme le montre l’écono-
miste écologique Kate Rayworth (2017), ce n’est pas parce 
que nous produisons beaucoup que nous répondons 
à tous les besoins sociaux (sécurité, éducation, santé,  
logement abordable, etc.). Il semble donc nécessaire 
d’aménager notre économie afin qu’elle soit contenue dans 
une double limite : au-dessus des seuils de soutenabilité 
sociale en produisant davantage de services tels que la 
santé, l’éducation, la sécurité, l’accès à la culture, etc., et 
au-dessous des seuils de soutenabilité écologique en pro-
duisant moins de pollution. Les besoins humains doivent 
être comblés d’une manière qui soit contenue dans les  
limites biophysiques.

https://tiess.ca/le-role-de-leconomie-sociale-dans-la-transition-vers-lapres-croissance-2e-partie/
https://tiess.ca/le-role-de-leconomie-sociale-dans-la-transition-vers-lapres-croissance-2e-partie/
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	 Ces dernières années, plusieurs mouvements et dis-
cours qui associent enjeux sociaux et environnementaux 
ont émergé. La notion de justice environnementale traverse 
la plupart de ces discours de la transition. Elle met en  
lumière les liens qui existent entre les enjeux sociaux (iné-
galités sociales, spéculation foncière et étalement urbain, 
etc.), économiques (marchandisation des ressources natu- 
relles et des politiques publiques environnementales) et 
environnementaux (extractivisme, destruction des écosy- 
stèmes, plus grande exposition des personnes vulnérables 
aux épisodes météorologiques extrêmes, etc.). Les injustices 

ne sont pas décrites comme le simple fait de la répartition 
des richesses ou du pouvoir dans la société, mais aussi 
comme le résultat des rapports entre l’économie et l’environ- 
nement (concentration des populations pauvres dans des 
zones polluées et vulnérabilité des démunis aux risques 
environnementaux). La question de la justice environnemen-
tale donne lieu à des revendications telles que l’intégrité 
des modes de vie traditionnels et le respect des cultures 
et des identités 9 (Martinez-Alier, in Kallis et. al., 2015).

Représentation du beignet 
d’une économie juste et 
soutenable (Rayworth, 
2017) 

9 �Cette synthèse n’aborde pas la question de la justice internationale, ou 
celle des rapports entre le nord et le sud global. Cette question, très 
complexe, mériterait un document à lui seul. Toutefois, mentionnons 

que le mouvement de la décroissance aborde cette question avec at-
tention.



1.1

	 Cette notion se retrouve dans certains discours comme celui du Buen vivir qui est apparu en Amérique latine dans 
les années 1980-1990, face à l’orientation néolibérale des gouvernements. Parmi les documents récents sur la transition 
qui mobilisent bien le concept de justice environnementale — et de transition juste, qui n’y est pas étranger — figure  
le New Deal Vert, une sorte de manifeste-pétition qui a été diffusée en mai 2019  10.

Selon Eduardo Gudynas et Alberto Acosta, deux grands théoriciens du Buen vivir, celui-ci se 
définit comme une « occasion de construire une autre société basée sur la coexistence des 
êtres humains avec la nature, dans la diversité et l’harmonie, à partir de la reconnaissance des 
différentes valeurs culturelles présentes dans chaque pays et dans le monde 11 ».

Le Buen vivir

10 �Voir le communiqué de lancement du New Deal Vert en mai 2019.

11 �Vanhulst & Beling (2013).

https://www.greenpeace.org/canada/fr/communique-de-presse/8686/lancement-du-new-deal-vert/
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Survol historique

	 Selon le chercheur René Audet de la Chaire de 
recherche sur la transition écologique 12 de l’UQAM, 
l’arrivée du discours sur la transition écologique 
autour de la première décennie des années 2000 
coïncide avec l’éclipse du développement durable 
[voir p. 11], jusqu’alors le concept le plus mobilisé 
pour parler d’environnement.

	 Cette tendance résulte de différents facteurs, dont, 
entre autres, l’institutionnalisation du développement du-
rable qui s’est incarné dans les pratiques des entreprises, 
notamment au niveau de l’évaluation, mais aussi dans la 
loi québécoise sur le développement durable. Cette dyna-
mique d’institutionnalisation et de clarification de ce qu’on 
entend par « développement durable » s’est donc davantage 
concentrée sur les organisations et sur la manière dont 
elles peuvent prendre des décisions, laissant ainsi des 
espaces vacants pour discuter et débattre des transforma-
tions sociales et écologiques qui doivent être mises en 
œuvre pour faire face aux crises écologiques. 

Il est possible d’identifier une triple origine 
du concept de transition.

1 	� Les milieux scientifiques, avec le développe-
ment d’une série de concepts qui amènent 
à penser la transition : le passage d’un état 
des écosystèmes ou de la société à un autre. 
Il y a la théorie des systèmes, avec la notion 
de système socioécologique développée  
par les sciences de l’environnement et de 
l’écologie 13, intimement liée au concept de 
résilience. 

	� Il y a aussi celle des cycles adaptatifs (littéra-
ture sur l’adaptation au changement clima-
tique), des limites planétaires, des points de 
basculement. 

	 À la lumière de cet état des lieux, une transformation de l’organisation sociale de 
l’économie semble inévitable. L’épuisement des stocks de ressources non renouvelables 
nous obligera plus tôt que tard à réaménager notre rapport à l’environnement. Tou-
tefois, la question de la forme que prendra cette transition est ouverte (Victor, 2008). 
Sera-t-elle autoritaire ou démocratique ? Subie ou choisie ? Solidaire ou inégalitaire ? 
Cette question nous oblige à mieux cerner les contours de la notion de « transition ». 

Il n’existe pas aujourd’hui de définition consensuelle de ce qu’est la transition socio- 
écologique. On assiste plutôt à une démultiplication des discours sur la transition et des 
acteurs qui les portent, ceux-ci allant des mouvements citoyens aux différents paliers 
gouvernementaux, en passant par les communautés universitaires et entrepreneuriales.

12 �Propos tirés de la conférence de René Audet dans le cadre du lancement 
de la Cartographie d’initiatives en transition socioécologique (2020). 
https://www.youtube.com/watch?v=t_PYbgjm8Og&t=3498s

13 �Le concept de système socioécologique est associé à un champ de re-
cherche interdisciplinaire, en partie informel, qui pose pour principe la 
nécessité de prendre en compte la forte interdépendance des probléma-
tiques sociales et écologiques. Principalement construit par Fikret Berkes 

et Carl Folke, ce concept désigne des systèmes complexes et intégrés 
au sein desquels les systèmes sociaux, avec toutes leurs composantes  
(institutions, acteurs, modes de production, etc.), sont fortement inter-
connectés et coévoluent (dans l’espace et dans le temps) avec les compo-
santes écologiques du système qui fournissent les ressources et services 
essentiels aux composantes sociales qui, à leur tour, influent sur ces der-
nières (Allouche, p. 70).

https://chairetransition.esg.uqam.ca
https://chairetransition.esg.uqam.ca
https://www.environnement.gouv.qc.ca/developpement/loi.htm#:~:text=é%20Établit%20%20une%20définition%20%20du%20%20développement,action%20de%20%20l'administration%20public%3b%20Text=instaure%20des%20mé%20Canismes%20d'é%20Valuation,de%20%20mesurer%20%20les%20%20progrès%20%20accomplis.
https://www.erudit.org/fr/revues/npss/2019-v14-n2-npss04798/1062507ar.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=t_PYbgjm8Og&t=3498s
https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
https://www.erudit.org/fr/revues/npss/2019-v14-n2-npss04798/1062507ar.pdf
https://www.erudit.org/fr/revues/npss/2019-v14-n2-npss04798/1062507ar.pdf
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VET est un réseau international d’initiatives locales. Partant du principe que des chocs majeurs 
seront provoqués par la transformation de l’environnement (pic pétrolier, hausse des tempé-
ratures moyennes, etc.) et que les réformes structurelles arriveront sans doute trop tard, ces 
initiatives visent à construire la résilience le plus tôt possible. 

Elles cherchent donc à mettre en capacité les citoyens (empowerment), à leur donner une prise pour 
redéfinir et réimaginer leur espace de vie, en particulier la réduction radicale de la consommation 
d’énergie (Gariépy, 2018). Axé sur la communauté comme ensemble plus grand que la somme de 
ses parties, ce mouvement met en évidence la vulnérabilité des individus vis-à-vis des chaînes 
d’approvisionnement énergivores et mondialisées ainsi que la nécessité de localiser l’approvision-
nement en biens essentiels, tels que les aliments. Le mouvement VET est critique des approches 
gouvernementales ou intergouvernementales (développement durable) autant que des approches 
individuelles (insuffisance de liens sociaux nécessaires à une transition paisible). Le mouvement 
des VET a été critiqué par des courants en écologie sociale qui lui reprochent son inaptitude  
à changer le fonctionnement global de l’économie : il serait trop localisé pour répondre aux causes 
globales. Par ailleurs, parce qu’il tient à rester entièrement inclusif, le mouvement est apolitique.

2 	 �Le mouvement écologique, à partir no-
tamment du livre Manuel de transition de la 
dépendance au pétrole à la résilience (2010) 
de Rob Hopkins, connu pour être à l’origine 
du mouvement international des villes en 
transition (VET). Ce mouvement a amorcé une 
action à l’échelle des milieux de vie visant à 
construire la résilience localement au plus 
près des projets citoyens et participatifs. Au 
Québec, ce mouvement est arrivé très vite, 
tant en milieu rural (avec des villages emblé-
matiques comme celui de Sutton) qu’en milieu 
urbain (avec certaines initiatives de transition 
comme Solon). Il y a également eu un mou-
vement de la décroissance au Québec avec 
notamment le travail de Serge Mongeau qui 
aborde les thèmes de simplicité volontaire, de 
décroissance et de transition. Ce mouvement 
écologique s’est rapidement multiplié par la 
suite dans les régions et les villes, et s’hybride 
aujourd’hui avec d’autres courants.

La résilience est la capacité d’un système 
à absorber les altérations et à faire face 
aux pressions de manière à conserver 
sa cohésion et à continuer à remplir ses 
fonctions. Par exemple, un territoire résilient 
maintient sa capacité à fournir à celles et 
ceux qui l’habitent un cadre de vie adé-
quat et sain en dépit des chocs (environ-
nementaux, économiques, migratoires, 
politiques, etc.). Dans un contexte éco-
logique, la résilience des organisations 
économiques et sociales s’observe par 
leur capacité à comprendre le fonction-
nement et les limites des écosystèmes et 
à s’adapter à ces impératifs. Ce concept 
est utilisé dans différentes disciplines 
scientifiques14.

La résilience

Le réseau des villes en transition

14 �Voir la définition sur Passerelles.

https://www.cs.toronto.edu/~sme/CSC2600/transition-handbook.pdf
https://reseautransitionqc.org/initiatives-de-transition/
https://reseautransitionqc.org/initiatives-de-transition/
https://sutton.ca
https://solon-collectif.org
https://www.erudit.org/fr/revues/rel/2013-n765-rel0604/69315ac.pdf
https://www.erudit.org/fr/revues/rel/2013-n765-rel0604/69315ac.pdf
https://ecosociete.org/livres/la-simplicite-volontaire-plus-que-jamais
https://www.passerelles.quebec/lexique/terme/resilience
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Adoptant une perspective biophysique de l’économie, le mouvement de la décroissance 15 
réfute la possibilité d’une croissance verte. Il pointe les gains en efficacité, l’innovation tech-
nologique et le découplage 16 PIB-pollution qui sont nettement insuffisants pour atteindre 
les cibles climatiques dans l’horizon temporel fixé par les accords de Paris. Ce discours, très 
critique de l’emprise des relations marchandes, soutient qu’une décroissance biophysique 
(décroissance économique et des effets environnementaux de l’économie) et mentale (place 
de l’argent, de la compétition, de la productivité dans notre compréhension de la vie sociale) 
de l’économie est une nécessité écologique. L’économie doit alors prendre la forme d’initia-
tives démocratiques et solidaires. Le mouvement insiste sur les liens entre le capitalisme et 
les problèmes environnementaux contemporains (pression à la surproduction, surconsom-
mation, marchandisation et spéculation sur l’environnement, etc.). 

Au chapitre des initiatives concrètes à implanter, on trouve dans la littérature un ensemble de 
mesures qui s’appuient sur les principes de l’économie solidaire – par contraste avec l’économie 
monétaire – orientées vers la satisfaction de besoins humains concrets : le jardinage communautaire, 
la réparation autonome, les monnaies locales, les coopératives, les logiciels libres, etc. (Kallis, 
2018). Les objectifs à plus long terme, selon les auteurs, visent la production de communs 17, la fin 
du salariat comme forme d’organisation du travail, la démocratie radicale, etc. (Beau-Ferron, 2015. 
Kallis et al., 2015). Même si le thème de la transformation est important dans le discours de la 
décroissance, le mouvement de la décroissance ne se réclame pas de la transition. Au contraire, 
certains auteurs font une critique sévère de l’usage du mot « transition ».

La décroissance

15 �Le terme « décroissance », bien que très répandu, ne fait pas consensus 
parmi les chercheurs et les militants qui s’inscrivent dans cette tendance. 
Certains préfèrent le terme d’« a-» ou « post- » croissance. Voir notamment 
la série de billets de blogue d’Éric Pineault sur l’après-croissance sur le 
site du TIESS.

16 �Le découplage, en économie et en écologie, est le fait de dissocier la 
courbe de la croissance de celle des prélèvements de ressources et des 
pressions sur la planète.

17 Voir le portail Les communs.
18 Voir ici pour un rappel de l’événement.

3 	 �La sphère publique, avec l’arrivée de l’enjeu 
des changements climatiques dans l’espace 
public au cours des années 2000-2010. En 
2009, il y a eu notamment la conférence de  
Copenhague 18, dont les résultats furent un 
échec, mais qui a contribué à mettre de l’avant 
la nécessité de la transition. Il s’agissait d’une 
approche de la transition plus économiste, plus 
proche du monde des affaires, des technolo-
gies propres et de ce qu’on appelle aujourd’hui 
l’économie verte qu’on retrouve par exemple à 
travers des plans gouvernementaux, ou encore 
l’alliance Switch pour l’économie verte [voir 
tableau p. 27]. 

Les biens communs, ou tout simplement 
communs, sont des ressources gérées 
collectivement par une communauté qui 
établit des règles et une gouvernance 
dans le but de préserver et de pérenniser 
cette ressource.

Les communs

https://tiess.ca/le-role-de-leconomie-sociale-dans-la-transition-vers-lapres-croissance-2/
https://tiess.ca/le-role-de-leconomie-sociale-dans-la-transition-vers-lapres-croissance-2/
https://dictionnaire-du-developpement-durable.fr/ressources-naturelles/decouplage
https://lescommuns.org/
https://www.lemonde.fr/le-rechauffement-climatique/article/2009/12/19/la-bilan-decevant-du-sommet-de-copenhague_1283070_1270066.html
https://allianceswitch.ca
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Définition de la transition écologique

Les porteurs du projet Chemins de transition19 

soulignent quatre grandes idées sous-jacentes  
à la transition écologique.

� 	� Une catastrophe environnementale sans précédent 
est à l’œuvre, bouleversant l’ensemble du système qui 
permet les conditions de vie humaine.

�	� Cette catastrophe est le symptôme du modèle socio- 
économique dominant insoutenable qui se mondialise.

� 	� Il est urgent et encore possible de réduire l’ampleur 
des dégâts sur notre environnement naturel, social et 
économique via des transformations structurelles à 
long terme.

� 	� Nous avons plus que jamais les capacités d’opérer ce 
changement, à condition de maintenir le cap vers un 
modèle durable, équitable et bénéfique.

La transition socioécologique pourrait se définir 
comme le passage de l’état actuel du système à 
un état socialement plus juste, inclusif et éco-
logiquement viable, rendu possible grâce à une 
transformation de nos pratiques démocratiques, 
de nos modes de productions, de consomma-
tions, de vivre ensemble et de nos représenta-
tions (récits), et s’appuyant sur l’établissement 
de rapports sociaux porteurs de justice sociale et 
d’inclusion (Audet et al., 2015).

La transition écologique dépasse le cadre organisationnel 
pour agir à un niveau plus structurel. Pour mieux com-
prendre les processus à l’œuvre dans les transitions qui 
s’opèrent à l’échelle des sociétés, L’Allier et Audet (2020) 
soulignent l’apport du champ des « transitions vers la 
durabilité ». Ces derniers ont développé le concept de 
« changement de configuration sociotechnique » (Rip  
& Kemp, 1998) qui accompagne la transition. 

19 �Chemins de transition est un projet porté par l’Université de Montréal et 
Espace pour la vie dont l’objectif est d’engager la communauté universi-
taire, au côté des citoyennes et citoyens et des autres forces vives de la 
société dans le nécessaire débat sur la transition, afin d’identifier collec-
tivement les chemins les plus porteurs pour assurer un futur souhaitable 
au Québec. 

20 �En quelques mots, on peut définir la théorie des systèmes complexes 
comme l’étude des relations d’interaction dynamiques et coévolutives 
entre plusieurs composantes formant entre elles un système. Typique-
ment, ces interactions sont multiniveaux et la causalité n’y est pas linéaire, 
mais agit simultanément sur une multitude d’éléments. Aujourd’hui, la 
théorie des systèmes est appliquée dans des domaines aussi variés que 
la finance, l’écologie, la météorologie, etc. (Meadows, 2008).

Il s’agit d’une discipline académique née de la rencontre entre les sciences de l’environ-
nement, les sciences sociales et la théorie des systèmes complexes 20. Cette discipline 
étudie la manière dont les innovations, principalement technologiques, mais aussi sociales, 
peuvent conduire l’ensemble d’un système social complexe à se transformer dans un 
contexte où la transition ne peut pas être imposée par le haut, considérant la nature dyna-
mique, incertaine et chaotique des systèmes socioécologiques. 

Les principales interrogations de cette discipline sont l’incertitude de la gouvernance en contexte 
de changements climatiques, le verrouillage des systèmes sociaux et technologiques et les défis 
posés par ces verrouillages pour le pilotage de la transition (Audet, 2015a). 

Le champ des transitions vers la durabilité (sustainability transition) 

https://cheminsdetransition.org
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On y retrouve une typologie de cinq types de transition qui caractérisent le passage d’une 
configuration technique et économique à une autre (L’Allier, 2016, p. 172).

1 	 Transformation 
	 �	 Importation progressive d’éléments externes et nouveaux à un système qui s’ajuste.
	 �	 Changement de l’intérieur.
	 �	 Stabilité.

2 	 Désalignement – réalignement
	 �	 Déstabilisation et apparition de problèmes dans un système.
	 �	� Compétition entre diverses solutions jusqu’à ce que l’une d’elles s’impose  

et réintroduise l’équilibre.

3 	 Substitution technologique
	 �	 Triomphe rapide d’une technologie mature au moment où un système est en crise.

4 	 Reconfiguration
	 �	� Innovation captée pour résoudre un problème particulier, entraînant une série  

d’adaptations structurantes au fur et à mesure que l’innovation se diffuse.

5 	 Plusieurs modes de transition se déroulent simultanément

Approches et discours de la transition

	 Il existe une pluralité de définitions et de 
discours sur la transition et de propositions 
sur les mesures à prendre pour la réaliser. Par 
« discours », on entend une approche théorique  
globale et cohérente qui propose des solutions aux 
problèmes environnementaux (Luederitz et al., 
2017) et qui, lorsqu’elle est largement diffusée et 
acceptée, influence les politiques publiques. Un 
discours met en ordre de priorité les enjeux, iden-
tifie les acteurs pertinents pour y faire face tout 
en essayant d’influencer la société sur la marche 
à suivre. Par « mouvement », on entend les acteurs 
qui portent ces discours de transition écolo-
gique. Or, ces acteurs sont variés et ont des plans 
d’action différents. 

	 Aujourd’hui, les discours sur la transition écologique 
s’institutionnalisent à travers des groupes d’acteurs très  
hétérogènes  : gouvernements, municipalités, entreprises, 
organisations citoyennes ou parapubliques et citoyens. Si un 

consensus existe sur la reconnaissance des limites environ-
nementales de notre système socioéconomique, différentes 
visions des chemins à prendre pour réaliser cette transition 
cohabitent. On ne présentera pas ici toutes ces visions et 
leurs nuances, notamment parce que ce champ est encore 
en construction.  On s’intéressera surtout à la ligne de frac-
ture entre deux catégories : les approches écocentristes et 
les approches technocentristes. 

	 Les approches écocentristes partent de la base et des 
communautés locales, alors que, dans les approches plus 
technocentristes, la transition s’appuie principalement sur 
les mécanismes du marché et sur la substitution technolo-
gique pour répondre à l’impératif écologique. 

	 Cette seconde vision ne porte pas une grande attention 
aux processus sociaux qui sous-tendent l’adoption de nou-
velles technologies. De plus, elle ne donne aucune indication 
sur le modèle de société qu’elle privilégie. C’est davantage 
une stratégie économique qu’une stratégie de transforma-
tion sociétale (Audet et al., 2019).
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L’État ne peut à lui seul apporter des solutions aux enjeux environnementaux, notamment 
parce que ses capacités d’investissement et de prise en charge d’enjeux collectifs d’aussi 
grande envergure sont limitées et parce qu’il n’y a pas de gouvernance transnationale. La 
TSÉ n’a pas pour autant à s’appuyer exclusivement sur le marché, qui a lui aussi un potentiel 
limité pour gérer les problèmes écologiques. En effet, les problèmes écologiques reposent 
sur des processus biologiques, chimiques et géologiques complexes, incertains, aux dyna-
miques non linéaires. Par conséquent, il est fort peu probable que le marché puisse intégrer 
la complexité des problématiques écologiques dans le mécanisme des prix (Kosoy & Corbera, 
2010). 

Le marché est un mécanisme qui fait reposer sur les individus la charge d’internaliser (par le prix) 
les conséquences sociales (externalités) des choix économiques. Or, les dynamiques des écosys-
tèmes ne peuvent être abordées séparément. Les transformations des écosystèmes entraînent 
des conséquences pour tous : le choix individuel de payer pour une ressource non renouvelable 
entraîne la privation pour d’autres individus (Akbulut & Adaman, 2020). Par ailleurs, en répondant 
aux signaux-prix, les marchés répondent davantage aux préférences d’individus richement dotés 
en capital économique (Waridel, 2019). Une ressource non renouvelable et se raréfiant peut 
s’échanger à un prix très élevé, malgré son importance pour les écosystèmes, attirant ainsi une 
production motivée par le profit (Naylor, 2011) 21. On peut même douter de l’efficacité du marché 
dans la production et la gestion des biens publics et des communs. Ainsi, même si tous bénéficient 
des bienfaits de ces biens (qualité de l’eau et de l’air, valeur récréative et esthétique des espaces 
naturels, etc.), tous ne sont pas encouragés à participer à leur gestion ni à leur financement puisque 
ces biens sont non exclusifs. Par conséquent, le marché conduit à une production sous-optimale 
des biens publics et environnementaux (Bauwens et Mertens, 2017, p. 47). 

Les limites du marché pour mettre en œuvre la TSÉ

21 �Qu’on pense, comme étudié abondamment par l’économiste écologique Thomas Naylor, aux espèces en voie de disparition, aux métaux et aux pierres 
précieuses dans son ouvrage Crass Struggle: Greed, Glitz and Gluttony in a Wanna-Have World (2011).

https://mcgillnews.mcgill.ca/s/1762/news/interior.aspx?sid=1762&gid=2&pgid=1014
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Ces approches s’incarnent à travers différents discours sur la transition. Les principaux sont ceux de l’économie verte 
et du mouvement citoyen, ce dernier étant composé de deux branches.

Approches de la transition

Transition technocentriste Transition écocentriste

�   �Cette approche est axée sur le développement des 
énergies propres et d’innovations technologiques. 

�   �Elle vise avant tout un renforcement de la compé-
titivité économique et est centrée sur l’entreprise 
privée. 

�   �Elle propose des adaptations réglementaires 
pour favoriser l’innovation et l’internalisation des 
coûts environnementaux (marché du carbone). Un 
exemple concret de ce type de propositions est 
l’idée qu’on peut augmenter le PIB tout en diminuant 
l’utilisation nette de ressources. 

�  �Au Québec, ce genre de discours est porté par  
l’Alliance Switch (Arpin-Simonetti, 2015).

�    �Cette approche « par la base » (communautés 
locales, municipalités, etc.) situe la protection des 
écosystèmes au sommet de la hiérarchie de ses 
priorités politiques.

�   �Elle favorise l’échelle locale.

�   �Elle prône l’auto-organisation d’initiatives selon un 
principe de subsidiarité : jardinage communautaire, 
échange d’outils, do it yourself, etc. 

�   �Elle propose un dialogue démocratique susceptible 
de former une compréhension commune des initia-
tives environnementales avec un effet rassembleur 
pour les acteurs.

�   �Ce discours est porté, par exemple, par les acteurs 
du mouvement Villes en transition.

	� mouvement citoyen qui s’oppose à des décisions 
politiques (Coule pas chez nous, mobilisation 
contre le projet de GNL Québec, etc.) et propose 
des substituts aux hydrocarbures ;

	� innovations sociales citoyennes (Solon, La  
Transformerie, etc), un mouvement plus urbain, 
mais qu’on trouve aussi un peu partout dans les 
régions (le Grand dialogue pour la transition au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, etc.).

Économie verte Le mouvement citoyen

�   �Il insiste sur la possibilité de trouver des substituts 
aux énergies fossiles grâce à des solutions techno-
logiques (ex. voiture électrique). 

�    �Il ne s’interroge pas sur le système économique 
global.

�    �Il encourage les énergies vertes tout en appuyant 
les hydrocarbures.

�    �C’est le courant le plus promu (au niveau des gou-
vernements provinciaux et fédéral).

�    �La transition résulte d’un processus social qui devra 
passer par une réorganisation de la société. 

�    �À partir de cette transformation sociale, il sera pos-
sible d’améliorer nos relations avec l’environnement 
et de réduire les inégalités. 

�    �Ce mouvement se divise en deux branches, en 
dialogue autour d’une vision plus sociale de la 
transition : 
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Pourquoi parler de transition  
socioécologique ?

	 Transition écologique, transition socioéco-
logique, transition juste, transition énergétique : 
voilà autant de dénominations qui mettent l’ac-
cent sur des éléments à partir desquels la transition 
devrait s’organiser. 

	 On peut se demander pourquoi certaines organisations 
ou certains acteurs ajoutent le terme social avant écologique. 
Cela peut paraître inutile pour ceux qui considèrent que 
les processus menant à la transition sont sociaux, toutes 
transformations sociales passant par des contradictions, 
des conflits, des processus d’institutionnalisation (Audet 
et al., 2019).

	 En fait, face à la multiplication des approches et des 
discours sur la transition écologique, la dénomination  
socioécologique permet d’insister sur l’idée qu’il ne suf-
fit pas de réduire les gaz à effet de serre ou les dé-
penses énergétiques, mais qu’il faut aussi tendre 
vers la construction de rapports sociaux plus inclu-
sifs et d’une société plus juste et solidaire 22. Dans sa 
construction même, ce terme rappelle que la transition 
écologique globale est inséparable des questions d’équité 
et de justice sociales.

Différences et similitudes avec d’autres 
discours et approches ?

	 Des nuances existent au sein des approches 
qui peuvent tantôt emprunter des éléments au 
discours technocentriste et tantôt au discours 
écocentriste, de sorte qu’il est impossible à ce jour 
de les catégoriser avec certitude. Cette synthèse 
se contentera donc de souligner sommairement 
les principales différences entre les discours.

	 Les discours technocentristes se concentrent sur les 
paramètres technologiques des problèmes environnemen-
taux et sur les paramètres économiques des technologies 
vertes. Ils laissent dans l’ombre la question des rapports 
sociaux, quand ils ne les mettent pas au second plan ou 
cherchent à maintenir un statu quo (L’Allier, 2016, p. 30 ; 
United Nations Research Institute on Social Development, 
2018). Par ailleurs, la TSÉ ne concerne pas uniquement la 
réduction des impacts de l’économie sur l’environnement, 
mais aussi une augmentation du bien-être social par l’in-
termédiaire d’organisations économiques et citoyennes 
structurées autour de liens sociaux non marchands, plus 
forts que ceux prévalant actuellement. 

	 Autrement dit, selon l’approche de la TSÉ, la transfor-
mation du rapport de l’économie avec l’environnement est 
une occasion d’accroître la qualité de vie en intervenant 
sur les dimensions qualitatives du bien-être : rapports 
sociaux, santé, éducation, sécurité, accès à la production 
culturelle et à des écosystèmes sains, etc. La TSÉ repré-
sente une opportunité d’innovations sociales dans les 
manières de nouer les pratiques socioéconomiques, par 
exemple elles peuvent innover en récupérant des tech-
niques développées dans des entreprises traditionnelles, 
mais les requalifier, par exemple en les démocratisant, 
comme les logiciels libres gérés comme des communs 
(Smith et Fly, 2007). Elle donne également naissance à 
des innovations territoriales, qui transforment nos rap-
ports avec les écosystèmes à l’échelle où ces rapports se 
nouent (bassin hydrographique, vallée, forêt, etc.). 

22 https://solon-collectif.org/transition

https://solon-collectif.org/transition
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	 Les acteurs de la TSÉ proposent d’utiliser les initiatives 
locales comme tremplin et accélérateur d’une transition 
globale, entendu qu’il paraît difficile d’essayer d’agir di-
rectement sur l’ensemble de l’économie mondiale ou de 
planifier, coordonner la transition à l’échelle planétaire. 

	 Les discours sur la TSÉ visent aussi à s’attaquer au 
vocabulaire et aux récits. Le récit est la représentation 
culturelle et symbolique qui enseigne, transmet l’idée de la 
place qu’occupent les humains dans la nature. Or, changer  
la culture et les représentations sociales de l’économie 
est une condition nécessaire à la transition (Waridel, 2019, 
p. 74). Ainsi, les discours de la TSÉ mettent en lumière 
l’articulation entre l’écologie, le social et l’économie ainsi 
que les dimensions éthiques et politiques impliquées dans 
les solutions proposées aux problèmes environnementaux.

	 La TSÉ se rapproche du discours écocentriste. Elle 
s’en distingue toutefois en ne hiérarchisant pas les enjeux 
sociaux et environnementaux, et en misant sur la multipli-
cation des liens sociaux pour développer la résilience des 
communautés. 

	 Elle se différencie également d’une approche 
comme celle de la modernisation écologique 23 puisqu’elle 
repose sur l’idée d’une transformation démocratique des  
rapports société-économie-environnement, c’est-à-dire 
un changement consenti et solidaire, qui réduit les inégalités 
sociales. Il s’agit donc d’engager les acteurs dans une 
réflexion collective en amont plutôt que dans une 
transition imposée par l’épuisement pur et simple des  
ressources non renouvelables.

	 Les discours sur la TSÉ ne sont pas nécessairement 
aussi critiques du capitalisme que l’approche de la décrois-
sance, mais ils le sont davantage que les approches 
dites « réformistes » (Green New Deal 24, développement  
durable, etc.). La TSÉ, par définition, appelle à une trans-
formation structurelle : un changement des manières de 
faire observables chez une masse critique d’acteurs et 
d’organisations et qui affecte la majorité (Bellemare, 2017,  
p. 79). Elle est donc orientée vers la pratique et la réalisation 
d’« utopies concrètes » (Bauhardt, 2014) ou « réelles » (Olin 
Wright, 2017), c’est-à-dire vers la mise en place d’organi-
sations tangibles. Ceci ne signifie pas l’absence de liens 
avec le milieu de la recherche académique. Chercheurs 
et acteurs des ITSÉ communiquent et se nourrissent  
mutuellement : les expérimentations se renforcent les 
unes les autres et les apprentissages qui en découlent, 
systématisés par la recherche, gagnent en généralisation. 

	 Les discours de la TSÉ rejoignent ceux de la transition 
juste à plusieurs égards. En effet, les deux types d’ap-
proches promeuvent le dialogue social pour conférer une 
légitimité démocratique à la transition. Ils encouragent le 
respect de normes rigoureuses et ambitieuses du droit du 
travail, favorisent l’égalité et la lutte à la discrimination, la 
réflexion systémique sur les enjeux économiques et envi-
ronnementaux ainsi qu’une sensibilité aux particularités 
locales.

23 �Christen et Hamman définissent la « modernisation écologique » comme 
« (...) la montée en puissance de l’écologie dite de ‘ proposition ’ (...) avec la 
mise en avant de lectures techniques et sectorielles (...) Cette recherche 
‘ d’éco-efficacité ’ s’appuie sur des savoirs techniques associés à une 
‘ croissance verte ’ (...) » (2015, p. 136).

24 �La version canadienne du GND est relativement forte, contrairement à la 
version américaine qui s’apparente davantage à l’économie verte.
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Principalement développé par les centrales syndicales, à la suite du Bureau international  
du travail (Organisation internationale du Travail, 2018) 25 et aujourd’hui repris par des organi-
sations d’autres milieux (comme le Front commun pour la transition énergétique), le discours 
sur la transition juste cherche à s’assurer que les travailleurs qui perdront leur emploi durant la 
transition seront accompagnés dans une démarche de formation et de requalification. 

La transition juste se structure autour de sept positions : 

1 	� promouvoir un dialogue social pour construire un consensus autour de la transition ;

2 	 respecter le droit du travail ;

3 	 favoriser l’égalité des genres ; 

4 	� penser ensemble les questions économiques, écologiques, sociales et d’éducation/formation ;

5 	 offrir une protection contre les pertes d’emploi ;

6 	� promouvoir des solutions adaptées aux contextes nationaux, notamment en matière de poli-
tiques sociales ;

7 	 favoriser la coopération internationale et la lutte contre les inégalités (Laplante, 2018).

La transition juste

	 Toutefois, la TSÉ n’est pas axée sur le besoin de ré-
intégrer les travailleurs victimes de la décarbonisation, 
mais plutôt sur la création de nouveaux emplois dans 
des initiatives entrepreneuriales issues de l’ÉSS. De plus, 
plutôt que de chercher à s’adapter aux contextes natio-
naux, la TSÉ cherche à développer des normes de justice 
sociale et à les rendre plus ambitieuses. Finalement, elle 
concentre son activité dans un cadre territorial plus à 
même de créer la synergie entre organisations citoyennes 
et entrepreneuriales.

	 La TSÉ cherche à incarner la transition dans des or-
ganisations qui, au fur et à mesure qu’elles se stabilisent, 
peuvent mieux se transporter du local vers le global. Au-

trement dit, lorsque des ITSÉ sont fondées, expérimentées 
et développées jusqu’à maturité, elles peuvent plus faci-
lement se disséminer, inspirer des initiatives ailleurs sur 
les territoires, se construire en réseaux et contribuer à un 
modèle de développement alternatif. À terme, la TSÉ vise 
à transformer les pratiques de tous les acteurs, y compris 
ceux qui résistent à la TSÉ, par le biais d’une systématisa-
tion des changements proposés (Le Labo de l’ESS, 2020b, 
p. 9). La TSÉ est typiquement portée par des groupes où 
les liens sociaux sont forts (quartiers, groupes militants, 
groupes d’affinités, etc.).

25 Appel de l’OIT à agir de façon urgente pour atteindre les objectifs climat.

https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/who-we-are/international-labour-office/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/who-we-are/international-labour-office/lang--fr/index.htm
https://www.pourlatransitionenergetique.org/
https://www.ilo.org/actrav/media-center/pr/WCMS_647655/lang--fr/index.htm
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Approche Définition  
de la transition

Principales  
interventions  
proposées

Acteurs  
de changement

Attitude  
vis-à-vis du 
capitalisme

Décroissance

�    �Critiquer et s’attaquer à la 
place prise par l’économie 
productiviste et ramener/
maintenir l’impact environ-
nemental de l’économie en 
dessous des seuils  
d’irréversibilité

�    �Multiplier les initiatives 
locales, solidaires

�    �S’attaquer aux « fausses 
solutions » (croissance verte, 
découplage, etc.)

�    �Démarchandiser (jardins 
communautaires, logiciels 
libres, etc.)

�    �Revoir la place de l’économie 
matérielle dans nos vies

�    �D’abord les individus  
(décolonisation mentale)

�    �Puis les communautés 
locales politisées

Très  
critique

Développe-
ment durable

�    �Satisfaire les besoins 
sociaux, environnementaux 
et économiques sans com-
promettre la capacité des 
générations futures à  
les satisfaire

�    �Politiques nationales de 
réduction des GES

�    �Coopération et transferts 
technologiques nord-sud

Du haut vers le bas :

�    �organisations transnationales

�    gouvernement

�    entreprises

Ambivalent 
(variable 
selon les 
auteurs)

Économie  
verte

�    �Amener la contrainte  
environnementale dans  
le marché

�    �Intégrer l’environnement  
au sein de l’économie  
capitaliste

�    �Mettre un prix sur la pollution

�    �Lever les barrières à  
l’innovation technique  
(découplage PIB-pollution)

�    �Développer les énergies 
propres

�    �Entreprises privées à  
but lucratif, telles que les 
entreprises sociales se 
revendiquant d’une mission 
environnementale

Optimiste

Transition 
énergétique

�    �Décarboner l’économie

�    �Modifier structurellement  
les modes de production,  
de distribution et de consom-
mation de l’énergie

�    �Détacher notre système des 
énergies fossiles qui sont en 
cours d’épuisement et dont 
la consommation produit des 
gaz à effet de serre (approche 
plutôt technocentriste)

�    �Paliers gouvernementaux

�    �Entreprises privées à but 
lucratif

Optimiste

Transition 
juste

�    �Diminuer l’impact environ-
nemental de l’économie 
tout en s’assurant que les 
travailleurs qui subiront le 
coût de la décarbonisation 
(industries polluantes)  
soient accompagnés

�    �Mettre en place des fonds 
gouvernementaux pour la 
formation et la requalification 
de la main-d’œuvre

�    �Accompagner les secteurs 
porteurs de la transition 
(construction immobilière, 
transport en commun, etc.)

�    �Gouvernements

�    �Syndicats

�    �Travailleurs

De neutre 
à plutôt 
critique

Synthèse des différents discours de transition
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Transition  
socioécolo-
gique

�    �Ramener ou maintenir les 
écosystèmes en dessous de 
leur seuil d’irréversibilité en 
remplaçant les structures 
économiques responsables 
de leur dégradation

�    �Transition sociale (plus  
d’entreprises démocratiques 
et solidaires) + autres  
facteurs macro

�    �Multiplier les entreprises 
d’ÉSS et les initiatives 
citoyennes actives dans le 
domaine environnemental

�    �Favoriser l’engagement 
citoyen

�    �Accroître les dimensions 
qualitatives du bien-être 
avec une insistance sur les 
liens sociaux et les initiatives 
territoriales

�    �Entreprises d’ÉSS

�    �Initiatives citoyennes

�    �Partenariat acteurs publics 
et société civile

Critique

Villes en  
transition

�    �Adapter les communautés 
locales via la résilience 
devant l’inéluctabilité des 
crises climatiques et 
énergétiques

�    �Rendre les communautés 
moins dépendantes des 
chaînes d’approvisionnement 
transnationales et des  
énergies fossiles

�    �Soutenir les initiatives 
locales qui bâtissent dès 
maintenant la résilience et la 
baisse de la consommation 
d’énergie (potager, localisme, 
etc.)

�    �Communautés locales  
(quartiers, communes, etc.)

Plutôt  
critique

Les initiatives de transition, un cadre 
pour penser la TSÉ ? 

Concrètement, la TSÉ s’incarne dans une multitude 
d’initiatives (organisations ou pratiques) économiques, 
démocratiques et solidaires qui :  

1 	 �cherchent à atteindre un niveau moindre de produc-
tion et de consommation matérielles et énergétiques 
permettant de ramener la dégradation des écosys-
tèmes à un état plus proche des limites planétaires ;

2 	 �augmentent le bien-être humain par le développe-
ment de dimensions qualitatives du bien-être (liens 
sociocommunautaires plus forts, réduction des iné-
galités, écosystèmes locaux plus sains, meilleure 
santé physique et mentale, acquisition d’habiletés, 
connaissances et savoir-faire des acteurs impliqués 
dans des entreprises de l’ÉSS, etc.) ; 

3 	 �amènent l’économie à un niveau de soutenabilité 
écologique et sociale (voir schéma 5) 26.

	 La TSÉ s’opérationnalise principalement à travers des 
initiatives de transition socioécologique (ITSÉ) de type  
citoyenne ou entrepreneuriale qui se distinguent de l’éco-
nomie capitaliste privée et des entreprises d’État. Ces  
initiatives cherchent à créer dans leur sillage un effet mul-
tiplicateur en vue d’éduquer et d’influencer la société plus 
globalement (Nadeau, 2018, p. 37). Elles visent la création, 
la multiplication et la mise en réseau de nouvelles orga-
nisations citoyennes et entrepreneuriales démocratiques 
axées sur la solidarité et sur un nouveau rapport aux écosys-
tèmes jusqu’à ce qu’elles atteignent un potentiel vraiment 
transformateur (Fontan et al., 2014, p. 98). 

	 Mais ces initiatives ne forment pas un ensemble  
homogène et documenté. De quoi s’agit-il exactement ? 
Est-il possible d’élaborer une typologie de ces initiatives 
à partir de critères objectifs ? Voilà quelques-unes des 
questions auxquelles se consacre cette troisième partie, 
résultat du projet de Cartographie des ITSÉ accueillie sur 
le réseau Passerelles.

26 �La question de l’horizon temporel de la TSÉ, c’est-à-dire une estimation 
de sa durée, est sciemment laissée de côté. Trop de paramètres sont 
à considérer pour l’évaluer, sans compter les incertitudes (émergence 
d’événements exogènes et inattendus comme la pandémie de COVID-19 
— qui a mis à mal à peu près toutes les projections économiques éla-

borées avant mars 2020 — ou encore l’effondrement du prix du pétrole 
en mars 2020 qui a affecté la rentabilité des projets d’énergie renouve-
lable). Certains auteurs, comme Laurent & Pochet (2015) évoquent un 
horizon à 20 ou 40 ans tandis que Markard (2012) parle d’un horizon de 
50 ans ou plus.

https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
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ÉCHELLE MACRO  
(DESCENDANT)

ÉCHELLE LOCALE 
(ASCENDANT)
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Transition juste
Gouvernements, syndicats, 

travailleurs

Développement durable
Organisations transnatio-

nales, gouvernements, 
entreprises

Transition énergétique
Paliers gouvernementaux, 
entreprises privées à but 

lucratif

Économie verte
Entreprises privées

Villes en transition
Quartiers, communes, 
communautés locales

Transition socioécologique
Initiatives citoyennes, entre-
prises déconomie sociale, 

partenariats acteurs publics, 
société civile

Décroissance
Individus, communautés 

locales

Synthèse des différents discours 
de transition (II) 



Vers un cadre  
        d’analyse  
des initiatives  
de transition  
	     socio 
écologique

Partie 2



2.1

La définition et les caractéristiques des ITSÉ  �  Les critères possibles pour les 
identifier  �  Les ITSÉ citoyennes, les ITSÉ entrepreneuriales

Proposition  
de définition 

Abordés dans cette partie
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2.1

	 On parle d’ITSÉ lorsqu’il est possible de repérer 
un groupe d’individus qui entreprennent une action 
collective sur un territoire (Laigle & Racineux, 2017). 
Portée par au moins deux acteurs individuels ou 
collectifs, elle met les citoyens en capacité d’agir 
à travers des projets économiques, environne-
mentaux ou citoyens communs qui permettent de 
construire de nouveaux rapports société-économie- 
environnement et accroissent la résilience sociale 
et locale. Une ITSÉ vise l’évolution des pratiques 
collectives. 

	 Une ITSÉ est d’abord une expérimentation, c’est-
à-dire qu’il s’agit d’un processus d’apprentissage, d’es-
sai et d’erreur ou encore d’application d’hypothèses. 
Matschoss et Heiskanen (2017) identifient trois princi-
paux critères permettant de décrire ce que font les ex-
périmentations, soit : « l’agrégation » des apprentissages, 
la «  déviation  » des pratiques existantes au sein du 
contexte d’expérimentation et la génération d’impacts en 
dehors du contexte d’expérimentation. Audet et al. for-
mulent deux observations générales à propos des expéri-
mentations dans le contexte de la transition écologique. 
D’abord que l’apprentissage du changement est une jus-
tification généralisée pour l’organisation d’expérimenta-
tions. On reconnaît ainsi à ces expérimentations le mérite 
de mener concrètement, et à des échelles variables, à la 
transition écologique, et d’enseigner des apprentissages 
« en faisant » dans un contexte d’incertitude et d’ambi-
guïté caractéristique des problèmes persistants 27 (Kemp 
et Loorbach, 2006 ; Luederitz et al., 2017). Deuxième-
ment, lorsqu’une expérimentation offre des résultats 
concluants, il est permis de penser qu’elle peut faire l’ob-
jet d’un « transfert » dans d’autres contextes, et entraîner 
des transformations plus larges, à un niveau plus struc-
turel de l’organisation sociale. 

	 Les ITSÉ peuvent être initiées par des citoyens, des 
milieux associatifs et écologistes, des entreprises d’éco-
nomie sociale ou par d’autres types acteurs : l’objectif 
premier des porteurs de projet ne doit pas être strictement 
lucratif et l’un de leurs objectifs ultimes doit être la trans-
formation du rapport de l’économie à l’environnement.

Il n’existe actuellement pas de définition consen-
suelle de ce qu’est une ITSÉ. La typologie propo-
sée ici dans le cadre de la Cartographie des ITSÉ  
menée par le TIESS a donc pour but d’alimenter les 
réflexions autour de la transition écologique, tant pour 
le milieu de l’économie sociale que pour l’ensemble des 
acteurs qui s’intéressent à cette question. Nous pro-
posons la définition suivante des ITSÉ. 

Les ITSÉ : 

1 	 �regroupent l’ensemble des expériences ci-
toyennes ou entrepreneuriales pouvant être 
partenariales, qui sont démocratiques (soumises 
à la participation et à la délibération) et sociales 
et solidaires (volonté de réduire les inégalités 
socioéconomiques) ; 

2 	 �modifient les rapports société-économie-environ- 
nement par la mise en place d’actions qui visent 
une transformation vers des systèmes plus 
soutenables au point de vue social et en-
vironnemental. Elles se retrouvent dans des  
domaines variés (agriculture, énergie, transport, 
recyclage, etc.) ;

3 	� rassemblent des acteurs dont les actions vont 
dans le sens d’un maillage entre enjeux sociaux 
et environnementaux. 

27 �Dans le contexte d’une étude sur les initiatives citoyennes de revitalisa-
tion des territoires ruraux au Québec, Klein et son équipe identifiaient les 
conditions de succès suivantes : 1) l’appui financier des administrations 
publiques ; 2) l’implication large des citoyens demeurant sur les territoires 

visés par les initiatives ; 3) le développement de nouvelles identités collec-
tives résultant de ces initiatives et favorisant de nouveaux liens sociaux 
entre acteurs et 4) la présence d’espaces de réflexion, de délibération et 
de réflexivité entre les acteurs (Klein et al., 2016).

https://www.passerelles.quebec/cartographie#/carte/@48.09,-68.00,6z?cat=all
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	 Cette définition appelle d’emblée quelques commen-
taires.

	 L’orientation environnementale de l’initiative n’a pas 
nécessairement à être formulée explicitement dans une 
charte ou dans un énoncé de principe contraignant. Exiger 
la présence d’objectifs environnementaux au sein des 
ITSÉ semble à ce jour contreproductif. En effet, les ini-
tiatives environnementales foisonnent et le mouvement 
est en développement constant. Les projets de monnaies 
locales ou d’échange de services, par exemple, ne sont 
peut-être pas apparus pour répondre à un besoin envi-
ronnemental, mais ils apparaissent aujourd’hui comme 
des leviers pour faciliter la transition écologique aux 
yeux d’un ensemble d’acteurs mobilisés sur des enjeux 
environnementaux. Les objectifs et modes d’organisation 
de ces initiatives sont susceptibles de changer dans le 
temps. Des critères objectifs trop rigoureux réduiraient 
les chances de saisir des initiatives futures dans leur diver-
sité organisationnelle. Toutefois, la conscience subjective 
d’un maillage entre enjeux sociaux et environnementaux 
doit être présente au sein d’une masse critique d’acteurs 
impliqués dans les ITSÉ.

	 Les ITSÉ répondent aux particularités des différentes 
localités et communautés où elles émergent (Smith & Ely, 
2007). Typiquement, quoique non exclusivement, ces 
initiatives collectives sont locales puisque c’est à cette 
échelle qu’il est le plus aisé de coordonner démocrati-
quement l’action d’acteurs d’horizons divers, ce que  
plusieurs ITSÉ tentent de réaliser (Fontan et al., 2014). 
Elles se distinguent des approches de simplicité volontaire 
(Mongeau, 1998) et de la consommation responsable 
puisqu’elles dépassent l’action individuelle et proposent 

une mobilisation collective. Elles jouent un rôle politique 
dans la mesure où elles cherchent à intervenir sur le 
vivre ensemble. Tout en étant autonomes face aux pouvoirs 
publics, elles s’inscrivent bien souvent dans des dyna-
miques collaboratives avec les gouvernements municipaux 
ou régionaux. 

	 Créer une ITSÉ ou s’y impliquer peut être motivé par 
différentes aspirations : satisfaire un ou des besoins, 
renforcer des liens sociaux à l’échelle locale, créer un 
lieu d’expression ou de mobilisation politique, renforcer 
le pouvoir d’agir des communautés, accroître l’égalité 
sociale ainsi que la résilience sociale (création d’emplois 
stables, bien rémunérés et non délocalisables) et en-
vironnementale (qui renforce la communauté dans un 
contexte de changement climatique plutôt que de la rendre 
vulnérable) (Smith & Ely, 2007), etc. Paradoxalement, ces 
aspirations sont plus souvent de nature sociale qu’envi-
ronnementale.



2.2

Proposition  
de catégorisation 
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28 �Par exemple, environ 80% des membres du Réseau québécois des 
groupes écologistes (RQGE) sont constitués en OBNL (Massé et al., 2017).

	 Cette proposition de typologie s’impose par 
le fait qu’il n’existe actuellement ni définition 
consensuelle de ce qu’est une ITSÉ ni portrait de 
l’implication de l’ÉSS dans la transition. L’Institut 
de la statistique du Québec, dans son portrait 
statistique de l’ÉSS de 2016, identifie bien l’envi-
ronnement et le développement durable comme 
un domaine de finalité des entreprises de l’ÉSS, 
mais ne fournit pas de données sur leur nombre, 
leur taille, leur progression, etc. (Institut de la 
statistique du Québec, 2019). La seconde édition 
du Guide d’analyse des entreprises de l’économie 
sociale ne fournit pas davantage de cadre de ré- 
férence (Charette & Dorion, 2017). Autrement dit, 
nous ne disposons pas de typologie standardisée 
pour isoler les entreprises de l’ÉSS impliquées 
dans la TSÉ. De plus, nous souhaitions avoir 
des critères d’identification qui permettent de 
repérer et d’intégrer des initiatives qui ne sont 
pas juridiquement institutionnalisées de même 
que des initiatives qui n’œuvrent pas directe- 
ment en environnement, mais qui participent par 
leurs activités à la transition socioécologique 
(mobilité douce, circuits courts, etc.).

	 La catégorisation proposée ci-dessous distingue deux 
principaux types d’ITSÉ : les initiatives entrepreneuriales 
et les initiatives citoyennes. Bien que leurs objectifs à long 
terme soient les mêmes, les domaines d’intervention dif-
fèrent. La fonction première d’une ITSÉ citoyenne sera  
plutôt de favoriser la mobilisation des citoyens et la 
concertation démocratique, tandis qu’une ITSÉ entre-
preneuriale réalisera la vente ou l’échange de produits 
et/ou de services. Cette distinction n’est ni définitive ni 
étanche. Elle a pour but de poser des balises schéma-
tiques qui aident à distinguer le fonctionnement des ITSÉ. 
Ceci dit, sur le terrain, les frontières sont parfois moins 
claires. Ainsi, des entreprises de l’ÉSS naissent parfois 
sous la forme d’initiatives citoyennes avant de s’incorpo-
rer en coopérative, en mutuelle ou en organisme à but 

non lucratif (OBNL). À l’inverse, une initiative citoyenne 
peut s’incorporer en OBNL pour stabiliser sa structure, 
sans toutefois devenir une entreprise d’économie sociale  
(absence d’activités marchandes). En résumé, la distinction 
que nous proposons ici a pour objectif de mieux faire 
comprendre ce qui se déroule à l’intérieur des initiatives.

a) Les ITSÉ citoyennes

	 La forme que prennent ces ITSÉ dessine un spectre 
allant de l’organisation informelle — rencontres entre 
voisins autour de l’aménagement d’une ruelle verte, par 
exemple — à des structures juridiquement institution-
nalisées (OBNL28, entreprise, etc.). 

	 Une ITSÉ citoyenne cherche à rassembler des citoyens 
et à susciter la discussion afin de favoriser la prise de  
décision démocratique sur des enjeux liés à la transition. 
Cette délibération apparaît essentielle dans la mesure où 
la transition est un enjeu complexe, qui nécessitera des 
sacrifices et des compromis individuels et collectifs. En  
ce sens, les initiatives citoyennes cherchent à créer et 
à renforcer les liens sociaux afin que les changements  
nécessaires à la transition soient décidés collectivement. 
Les initiatives cherchent souvent à mettre ensemble un 
groupe hétérogène d’acteurs, c’est-à-dire des acteurs 
d’horizons différents dont les occasions de rencontre et de 
dialogue sont a priori rares (Audet et al., 2019).

https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/economie-sociale-au-quebec-portrait-statistique-2016.pdf
https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/economie-sociale-au-quebec-portrait-statistique-2016.pdf
https://capfinance.ca/guide/
https://capfinance.ca/guide/
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29 �L’Allier, M.-S. et Audet, R. (2020). Les entreprises de l’économie verte 
sont-elles des entreprises de la transition socioécologique ? Revue de  
l’organisation responsable, 15(1), 31-43.

	 Toutefois, le renforcement de liens sociaux n’est pas 
qu’un moyen, il est également un résultat de la mobilisation. 
Les ITSÉ citoyennes utilisent en effet l’approfondisse-
ment du lien social pour combattre l’individualisme et 
la démobilisation sociale et politique, qui causent en 
partie la catastrophe environnementale actuelle. Comment ? 
En encourageant un engagement citoyen et démocratique 
axé sur l’amélioration de la qualité et du niveau de vie (Klein 
et al., 2016), une revendication susceptible de mobiliser des 
citoyens aux intérêts et objectifs divers autour de mobili-
sations relatives à la transition.

	 Certaines initiatives citoyennes cherchent également 
à véhiculer un message, et parfois à soutenir, à mobiliser 
et à concerter des initiatives d’opposition aux projets 
incohérents avec la transition écologique à l’extérieur 
du cadre des institutions classiques de la démocratie  
représentative (parlements, partis politiques, etc.). Ces ini-
tiatives sont souvent marquées par une méfiance envers 
l’État, les organes de gouvernance transnationale et les 
entreprises privées. À cet effet, elles privilégient l’action 
locale pour s’attaquer à un problème socioécologique (ali-
mentation, transport, travail, etc.) (Chanez & Lebrun-Paré, 
2015, p. 142). Certaines ITSÉ citoyennes se consacrent à 
l’éducation populaire pour faire prendre conscience aux 
citoyens de l’importance de la biosphère dans le bien-être 
humain ; d’autres exercent une pression auprès des gou-
vernements afin qu’ils adoptent des politiques publiques 
alignées avec l’urgence écologique ; d’autres cherchent à 
mobiliser et à intégrer davantage d’acteurs dans la TSÉ 
ainsi qu’à changer leurs habitudes (Seyfang & Smith, 2007, 
p. 595) ; d’autres, enfin, s’opposent aux projets de dévelop-
pement poursuivant la logique du mode de développement 
extractiviste et globalisé, etc.

En résumé, les initiatives citoyennes cherchent 
à mettre en capacité les communautés en y  
renforçant la participation citoyenne et les liens  
sociaux (Nadeau, 2018).

Quels critères permettent d’identifier ce 
qui peut être qualifié ou non d’ITSÉ ? La 
réponse à cette question se base sur des 
réflexions portant sur les entreprises et 
qui ont servi à développer autant les cri-
tères des ITSÉ citoyennes que ceux des 
ITSÉ entrepreneuriales. 

Cette proposition s’inspire donc des typolo-
gies retrouvées dans la littérature sur l’ÉSS,  
notamment le cadre de référence du Chantier 
de l’économie sociale. Elle s’inspire aussi 
de typologies sur les initiatives citoyennes 
et elle repose surtout sur les critères dé-
veloppés par L’Allier et Audet (2020) afin 
d’identifier et caractériser des entreprises 
de la transition 29 et de la Charte des luttes 
de SuperLocal (SuperLocal, 2020). Chaque 
critère est spécifié par des éléments ob-
servables présentés en sous-point. Pour 
se qualifier, une initiative doit tendre à  
répondre à l’ensemble des critères ; mais il 
s’agit bien sûr d’un idéal type : certaines 
initiatives pourraient s’avérer tout à fait in-
téressantes dans le cadre de ce travail sans 
qu’elles les présentent tous. 

Critères d’identification d’une ITSÉ citoyenne

https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2020-1-page-31.htm
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2020-1-page-31.htm
https://www.cairn.info/revue-de-l-organisation-responsable-2020-1-page-31.htm
https://superlocal.team
https://superlocal.team


1 	 Environnement

L’initiative répond à un problème écologique objectif à tra-
vers sa mission (protection/restauration des écosystèmes, 
par exemple) ou par le biais d’activités qui contribuent à  
ramener les impacts des activités humaines à l’intérieur 
des limites planétaires.

� 	� Ces activités ne portent pas atteinte à la biodiversité, 
ne contribuent pas à la raréfaction des ressources et 
ne participent pas à l’augmentation des gaz à effet de 
serre. 

� 	� L’initiative participe activement à la protection et au 
maintien des ressources clés. 

2 	 Équité sociale, justice sociale et inclusion

L’initiative ne se concentre pas seulement sur l’aspect en-
vironnemental de la transition, mais vise également une 
amélioration de l’équité et de la justice sociale.

� 	� Elle vise l’amélioration du bien-être de ses membres ou 
de la collectivité, dans une visée inclusive. 

3 	 Niveau de conscience

Les porteurs de l’initiative perçoivent et comprennent réel-
lement la gravité des crises environnementales.  

� 	� Cette perception détermine le type de solutions recher-
chées et implantées. 

4 	 Adhésion à une redéfinition de la croissance

Les personnes qui portent l’initiative pensent qu’il est né-
cessaire de prioriser le bien-être sociétal et écologique 
plutôt que la croissance sans contrainte de la production, 
de la consommation et de l’accumulation. 

� 	� Les porteurs de l’initiative croient en la nécessité de 
désinvestir et de ralentir les activités économiques 
néfastes pour l’environnement et le bien-être des 
communautés, et ce, au profit d’activités économiques 
qui les protègent et les améliorent.

5 	 Changements systémiques 

L’initiative vise une transformation vers des systèmes plus 
soutenables au point de vue social et environnemental, 
c’est-à-dire une transition socioécologique. 

� 	� Afin d’atteindre cet objectif, l’ITSÉ citoyenne peut 
suggérer de nouvelles manières de faire, proposer des 
innovations radicales visant à transformer plus large-
ment le système, et ce, malgré les difficultés qu’une 
telle stratégie peut impliquer.

� 	� Elle peut réaliser un travail important du point de vue 
cognitif, institutionnel, économique et politique pour 
persuader une variété d’acteurs d’aller vers une trans-
formation du système (nouvelles pratiques, règles, 
politiques publiques, etc.). 

� 	� Elle peut proposer des solutions aux freins (légaux, 
réglementaires, etc.) que rencontrent aujourd’hui ces 
régimes et dont le progrès ne se mesure pas qu’en 
termes économiques. 

6 	 Gouvernance démocratique

L’initiative adopte une gouvernance démocratique. 

	 En cas d’organisation juridiquement constituée :

	 � 	� le pouvoir décisionnel au sein de l’assemblée géné-
rale se distribue selon la formule un membre = un 
vote, et le conseil d’administration est élu par les 
membres. 

	� En cas d’organisation non juridiquement constituée 
(collectif, etc.) : 

	 � 	� l’idée générale de la répartition des pouvoirs se fait 
selon le principe une personne = un vote ;

	 � 	� les porteurs d’initiative assurent la présence d’un 
espace de délibération et de démocratie citoyenne 
responsable des orientations de développement de 
l’initiative ;

	 � 	� elle promeut une citoyenneté active par la prise en 
charge collective des problèmes environnementaux 
et sociaux. Autrement dit, l’initiative repose sur un 
processus de participation citoyenne.

Critères d’identification d’une ITSÉ citoyenne 

Pour être qualifiée d’« ITSÉ citoyenne », l’initiative doit répondre aux critères suivants.
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30 �La qualification de « entrepreneuriale » ne signifie en rien que la mobilisa-
tion citoyenne soit absente : la plupart de ces ITSÉ sont d’ailleurs nées de 
mobilisations citoyennes. Il s’agit en quelque sorte d’initiatives citoyennes 
qui s’incarnent à travers une structure entrepreneuriale. Aux fins de cette 

typologie, nous les appelons toutefois simplement entrepreneuriales.
31 �Ainsi, un réseau d’échange de services décentralisé correspond à une ini-

tiative entrepreneuriale, malgré l’absence d’une structure légale formelle.

b) Les ITSÉ entrepreneuriales

	 On définit les ITSÉ entrepreneuriales 30 comme les 
initiatives à propriété collective qui sont incorporées, 
enregistrées légalement comme coopératives, OBNL 
ou mutuelles qui vendent des biens et services. Les 
objectifs sociaux, environnementaux et de gouvernance 
démocratique y priment sur les objectifs de rentabilité 
(Lambert et al., 2019, p. 3 ; Hamel, 2012, p. 26). Ces  
initiatives peuvent placer un problème écologique  
objectif au centre de leur mission (par exemple la pro-
tection ou la restauration des écosystèmes) ou offrir 
des produits, services et processus qui contribuent à 
ramener les impacts des activités humaines à l’intérieur 
des limites planétaires. 

	 Des entreprises dites privées appartenant au mou-
vement de l’entrepreneuriat social pourraient être in-
téressantes à observer à titre d’ITSÉ entrepreneuriales. 
Cependant, puisque les pratiques de délibération, de par-
ticipation citoyenne et de démocratie jouent un rôle central 
dans les ITSÉ, il a été décidé, dans le cadre du travail de 
cartographie qui a mené à réaliser cette typologie, que 
la gouvernance démocratique et la propriété collective 
constitueraient des critères essentiels.  

	 Les ITSÉ entrepreneuriales ne sont cependant pas des 
entreprises traditionnelles de l’ÉSS puisqu’aux missions 
économiques et sociales (création d’emploi, offre de ser-
vices répondant à un besoin social, insertion sociale, etc.) 
doit en effet s’ajouter une mission ou une préoccupation 
environnementale (écoconception, gestion écologique des 
immeubles, production alimentaire locale, gestion d’un 
espace naturel, etc.) pour qu’une entreprise de l’ÉSS puisse 
se qualifier. Cette mission doit être au centre de son acti-
vité : sur le plan organisationnel, les entreprises cherchent 
à générer des rapports de consommation, de production 
et de gestion fondés sur des critères socioécologiques 
(Hamel, 2012, p. 113). 

	 Comme pour les ITSÉ citoyennes, cette mission en-
vironnementale n’a pas nécessairement à être clairement 
formulée dans une charte ou dans un énoncé de principes. 
Toutefois, elle doit être partagée par une masse critique 
d’acteurs impliqués. Plusieurs ITSÉ entrepreneuriales se 
développent à la marge des circuits marchands. Ainsi, 
plusieurs ITSÉ répondent à des besoins comblés ni par le 
marché ni par les entreprises traditionnelles, tout en s’ap-
puyant sur la conscience militante et le bénévolat pour se 
développer, plutôt que sur la compétitivité de leurs biens 
et services. 

	 Les ITSÉ entrepreneuriales se définissent donc comme 
des entreprises pour lesquelles l’activité économique 
est un moyen de remplir une mission sociale et environ-
nementale 31. On remarque que la description des ITSÉ en-
trepreneuriales ressemble à celles des entreprises de l’ÉSS 
(Gouvernement du Québec, 2020). Toutes les entreprises 
de l’ÉSS ne font pas montre d’orientations ni de pratiques 
cohérentes avec des objectifs forts de soutenabilité 
écologique. Toutefois, la gouvernance démocratique, la 
souplesse organisationnelle et l’ouverture à l’innovation 
sociale semblent faire des entreprises de l’ÉSS un terreau 
fertile aux ITSÉ (Hamel, 2012, p. 47). Ces valeurs et prin-
cipes de gouvernance sont essentiels dans une perspective 
de TSÉ, car elles sont susceptibles de rendre désirables 
ou du moins acceptables les transformations profondes 
induites par un changement de paradigme.
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	 Par ailleurs, l’ÉSS est propice à l’expérimentation des 
modèles d’affaires viables, alternatifs à ceux des entreprises 
traditionnelles qui sont soumises à de stricts impératifs de 
rentabilité. Elle offre un cadre favorable à la localisation de 
l’économie, stratégie clé de la TSÉ, car les entreprises de 
l’ÉSS puisent la plupart du temps dans la main-d’œuvre, 
les actifs, les institutions et le tissu sociocommunautaire 
locaux pour trouver leurs fournisseurs et leurs clients 
(Hamel, 2012). En cela, elles présentent plusieurs points 
de convergence avec les ITSÉ entrepreneuriales, qui s’ap-
puient sur un lien social, des organisations ou des réseaux 
déjà existants au sein des communautés locales dans le 
but d’en créer de nouveaux, de produire ou de gérer des 
biens publics et environnementaux ou des communs.

	 Si les convergences sont nombreuses, EÉS et ITSÉ 
ne sont pas des catégories interchangeables. À ce jour, il 
n’existe pas de cadre de référence sur l’intégration de la 
dimension environnementale par les entreprises de l’ÉSS 
(Hamel, 2012, p. 79). Plusieurs entreprises de l’ÉSS sont 
créées avec d’autres objectifs que celui de favoriser des 

rapports durables avec l’environnement (insertion socio- 
professionnelle, épargne populaire, gestion d’un parc  
immobilier, etc.). L’esprit des ITSÉ consiste à aller plus loin 
sur le plan environnemental que le champ traditionnel de 
l’ÉSS et à occuper de nouveaux domaines d’intervention 
en intégrant les enjeux environnementaux. Ainsi, on pourra 
qualifier d’ITSÉ une entreprise d’économie sociale si elle 
inclut une mission de protection/restauration de l’envi-
ronnement ou des actions qui participent à la transition à 
un niveau important. En résumé, si une ITSÉ entrepreneu-
riale est, selon la lettre ou l’esprit, une entreprise de 
l’ÉSS, l’inverse n’est pas nécessairement vrai.

	 Pour stimuler cette convergence entre ITSÉ et ÉSS, 
plusieurs stratégies sont identifiées dans la littérature. 
Ces éléments sont abordés dans L’ÉSS, un levier pour 
accélérer la transition socioécologique, paru dans notre 
collection Points de repère | Cadrages.

L’ÉSS s’est développée comme un ensemble d’entreprises gérées démocratiquement, 
construites sur les bases de l’entrepreneuriat collectif, visant à répondre à des besoins  
humains et à renforcer l’autonomie des acteurs impliqués. En plus d’être un ensemble  
d’entreprises, l’ÉSS est un mouvement qui propose un modèle de développement alternatif au 
modèle actuel. Au Québec, ce modèle représente un chiffre d’affaires annuel de plus de 
47,6 G$ et plus de 220 000 employés 32. Selon la Loi sur l’économie sociale de 2020, une entre-
prise d’économie sociale et solidaire est caractérisée par six critères précis : 

1 	� l’entreprise a pour objectif premier de répondre aux besoins de ses membres et/ou de la 
collectivité ; 

2 	� l’entreprise est indépendante, dans sa gouvernance, du secteur public ; 

3 	� l’entreprise est dotée d’un cadre démocratique de gouvernance ; 

4 	� l’entreprise vise la viabilité économique ;  

5 	� l’entreprise prévoit la redistribution des bénéfices aux membres selon un principe d’équité ou 
au bénéfice de la communauté ;  

6 	� en cas de dissolution, les actifs de l’entreprise sont distribués à une personne morale partageant 
ses objectifs (Gouvernement du Québec, 2020). 

Que sont les entreprises d’économie sociale et solidaire ?

32 Institut de la statistique du Québec (2019).

https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/economie-sociale-au-quebec-faits-saillants-2016.pdf


1 	 Environnement 

L’initiative répond à un problème écologique objectif à tra-
vers sa mission (protection/restauration des écosystèmes, 
par exemple) ou en offrant des produits, des services et 
des processus contribuant à ramener les impacts des 
activités humaines à l’intérieur des limites planétaires 
(mobilité douce, circuits courts, économie circulaire, etc.).

� 	� Les activités de l’entreprise ne portent pas atteinte à 
la biodiversité, ne contribuent pas à la raréfaction des 
ressources, et ne participent pas à l’augmentation 
des gaz à effet de serre. 

� 	� L’entreprise ne se contente pas de moins polluer et 
« d’internaliser ses externalités 33 », elle participe à la 
protection et au maintien des ressources clés. 

2 	 Équité sociale, justice sociale et inclusion

L’initiative répond aux critères d’identification de l’ÉSS, 
elle ne se concentre pas seulement sur l’aspect environ-
nemental de la transition, mais vise également une amé-
lioration de l’équité et de la justice sociale.

� 	� Elle défend la primauté de la personne sur le capital 
dans la répartition de ses revenus/surplus.

� 	� Elle vise l’amélioration du bien-être de ses membres 
ou de la collectivité dans une visée inclusive.

3 	 Niveau de conscience

Les membres de l’entreprise comprennent et perçoivent 
réellement la gravité des crises environnementales. 

� 	� Cette perception détermine le type de solutions éven-
tuellement recherchées et implantées. 

4 	 Redéfinition de la croissance

Les membres de l’entreprise considèrent qu’il est néces-
saire de prioriser le bien-être sociétal et écologique plutôt 
que la croissance sans contrainte de la production, de la 
consommation et de l’accumulation. 

� 	� Ses membres sentent la nécessité de désinvestir et 
de ralentir les activités économiques néfastes pour 
l’environnement et le bien-être des communautés, et 
ce, au profit d’activités économiques les protégeant 
et les améliorant.

5 	 Changements systémiques

L’initiative vise une restructuration et une redéfinition fon-
damentale des modèles d’affaires en vue d’amorcer une 
transformation vers des systèmes plus soutenables au 
point de vue social et environnemental, c’est-à-dire une 
transition socioécologique. Cette volonté d’influencer 
la filière dans laquelle elle s’inscrit (transport, énergie,  
alimentation) va au-delà de l’amélioration de ses proces-
sus internes ou de son image corporative. Afin d’atteindre 
cet objectif, l’ITSÉ entrepreneuriale peut :

� 	� suggérer de nouvelles manières de faire, proposer des 
innovations radicales visant à transformer un système 
plus large, et ce, malgré les difficultés qu’une telle 
stratégie peut impliquer ;

� 	� réaliser un travail important du point de vue cognitif, 
institutionnel, économique et politique pour persua-
der une variété importante d’acteurs des régimes do-
minants d’aller vers une transformation du système 
(nouvelles pratiques, règles, politiques publiques, etc.) ;

� 	� proposer des alternatives et des solutions qui répondent 
aux freins et aux verrouillages (légaux, réglementaires, 
etc.) que rencontrent aujourd’hui ces régimes et dont 
le progrès ne se mesure pas qu’en termes économiques. 

Critères d’identification d’une ITSÉ entrepreneuriale

Pour être qualifiée de « ITSÉ entrepreneuriale », une organisation doit répondre positivement aux critères et  
indicateurs suivants.
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33 �Une externalité est un coût (externalité négative) ou un bénéfice (exter-
nalité positive) qui se répercute sur des personnes autres que celles qui 
produisent ou consomment.



6 	 Gouvernance démocratique : 

L’ITSÉ adopte une gouvernance démocratique. 

� 	� Le pouvoir décisionnel au sein de l’assemblée générale 
se distribue selon la formule un membre = un vote, et le 
conseil d’administration est élu par les membres.

� 	� Elle promeut une citoyenneté active par la prise en charge 
collective des problèmes environnementaux et sociaux. 
Autrement dit, l’initiative repose sur un processus de par-
ticipation citoyenne.

7 	 Viabilité économique et redistribution

L’ITSÉ poursuit un objectif de performance économique 
assujetti à sa mission sociale et environnementale.

� 	� L’initiative cherche à assurer sa viabilité à partir de ses 
revenus récurrents, notamment ceux tirés de sa vente de 
biens et/ou de services.

� 	� Ses activités marchandes sont un moyen au service d’une 
finalité socio-environnementale.

� 	� L’initiative prévoit une distribution de ses ressources finan-
cières au bénéfice de sa mission. En cas de dissolution, 
les actifs restants seront légués à une personne morale 
ayant une mission sociale et environnementale de nature 
similaire.
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34 �Ainsi, en France, des dizaines d’organisations entrepreneuriales et 
de la société civile ont élaboré le « Pacte pour la transition », un en-
semble de 32 mesures adressées aux candidates et candidats aux 

élections municipales de 2020 et visant à les faire adopter par des 
mesures de transition socioécologique sur leur territoire (Collectif 
pour une transition citoyenne, 2019).

	 Bien que formellement indépendantes des pouvoirs publics, les ITSÉ entretiennent souvent des 
rapports avec eux, notamment à l’échelle locale (arrondissements, municipalités, MRC, etc.). 

Ces rapports peuvent prendre différentes formes :	

� 	� complémentarité 
compléter, voir accompagner une offre de services 
publics ;

� 	� alternative  
porter un projet de transformation radicale de l’éco-
nomie, se posant en alternative à l’action publique 
(nouvelles formes de production d’énergie, de soins 
de santé, etc.) ; 

� 	� lobbying  
exercer une pression sur les élus 34 ;

� 	� hostilité  
s’inscrire en opposition aux politiques publiques 
(Laigle & Racineux, 2017). 

	 À noter que certains de ces types de rapports existent 
aussi entre les entreprises privées et les pouvoirs publics. 
Ce qui distingue les rapports du public avec les ITSÉ  

repose souvent sur la recherche de l’intérêt collectif ou de 
l’intérêt général. Les liens avec le milieu de la recherche 
sont également riches et multiples. 

2.1
2.2
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       sion
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	 Dans ce champ en construction, ce texte lance 
quelques pistes pour se doter d’une définition commune 
de la « transition socioécologique ». Ce travail de synthèse 
de connaissances a été également l’occasion d’identifier 
une série de critères objectifs qui permettent de mieux  
circonscrire le terme d’« initiative de transition ». Il offre 
des bases solides pour réfléchir aux meilleurs moyens 
d’accélérer ce mouvement de transformation de la société.

	 Bien sûr, l’identification d’initiatives de transition n’est 
pas suffisante pour accélérer de façon substantielle la 
transition. Il faut pouvoir soutenir leur multiplication et 
leur potentiel à entraîner des changements systémiques. 
Pour un ensemble complexe de raisons, les ITSÉ sont ac-
tuellement limitées dans leur potentiel de transformation 
globale de l’économie (De Muynck, 2011). Pour devenir un 
exemple et un tremplin vers une transition en profondeur, 
les ITSÉ doivent étendre leur influence et faire système. 
Nous croyons que les ITSÉ pourraient mieux remplir cet 
objectif de transformation globale de l’économie :

� 	� d’une part en adoptant une ou plusieurs des multi-
ples stratégies de « changement d’échelle »,

� 	� mais aussi par le développement de facteurs de  
facilitation du changement d’échelle des ITSÉ.

	 Les stratégies de changement d’échelle offrent un 
cadre de réflexion intéressant pour penser un change-
ment de nature systémique des ITSÉ soutenues par un 
ensemble d’éléments qui permettraient d’augmenter leurs 
retombées sur la société. Plusieurs facteurs de facilitation 
de la diffusion des initiatives sont cités dans la littérature : 
la présence d’un écosystème d’acteurs bien rodé ; l’affinité 
autour de valeurs communes ; la présence de structures 
associatives fortes permettant de canaliser les efforts ;  
la complémentarité et la participation à des initiatives  
publiques (subventions) ; la présence d’une logique 
d’apprentissage et de réflexivité collective ; la présence  
d’accompagnateurs pour les porteurs de projets ; l’organi-
sation en réseaux et la présence d’institutions financières 
permettant la diversification et la mutualisation du capital 
des initiatives (Laigle & Racineux, 2017).

	

Conclusion

	 L’importance d’agir face à la crise cli-
matique rejoint de nombreux acteurs, et 
le concept de transition gagne en impor- 
tance. Or, différents discours et approches 
de la transition cohabitent. Certains d’entre 
eux reposent davantage sur l’apport de la 
technologie pour œuvrer à la transition 
(approches technocentristes) alors que 
d’autres se basent plus sur l’inclusion, la 
justice sociale et la participation citoyenne 
(approches écocentristes). Une multitude 
de nuances existent donc, et les positions 
des différents acteurs ne sont pas toujours 
campées puisque la compréhension de ce 
qu’est et de ce qu’exige la transition est en 
train de se construire.
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	 Plusieurs projets de recherche-action s’intéressent 
particulièrement à la notion de maillage des initiatives de  
transition dans une perspective de changement systémique. 
Ils mettent de l’avant la notion de maillage comme facteur 
de facilitation du changement d’échelle qui permettrait 
notamment une meilleure transférabilité de l’expérience 
(facteurs de succès, freins, leviers), des pratiques (outils, 
méthodes) dans une logique d’échanges interterritoriaux 
tout en créant un dialogue au niveau national (Le Labo de 
l’ESS, 2020b). 

	 C’est précisément dans cet objectif de mise en 
réseau, de maillage et de construction d’une identité 
collective pour les acteurs impliqués dans la TSÉ qu’en 
2020, le TIESS a amorcé un projet de cartographie des 
initiatives de transition socioécologique sur le territoire 
du Québec. À terme, cette cartographie devrait permettre 
aux acteurs de la transition de s’identifier mutuellement, 
de construire entre eux des maillages plus denses et ainsi 
de faciliter leur changement d’échelle.

	 Pour faire suite à ce texte, une publication intitulée 
L’ÉSS, un levier pour accélérer la transition sociale et éco-
logique s’intéresse aux possibles convergences entre ÉSS 
et TSÉ et à l’effet démultiplicateur de telles synergies.
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